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Faits  qui  se  rattachent  à  la  vente  des  Ponts  St.  Maurice  par 
le  Gouvernement  de  cette  Province  à  Théophile  Hector 
Pacaud,  Ecuyer. 

Théophile  Hector  Pacaud,  Ecuyer,  résidait  depuis  quel- 
ques années  dans  la  paroisse  de  St.  Maurice,  située  dans 
le  Comté  de  Champlain.  Il  fut  élu,  par  acclamation,  un 
des  Conseillers  Municipaux  du  comté  de  Champlain,  dans 
le  mois  de  juillet  1851  ;  et  dans  le  mois  de  septembre  sui- 
vant, il  fut  élu  Maire  du  Comté  de  Champlain. 

Il  y  a,  dans  le  Comté  de  Champlain,  trois  ponts  bâtis 
aux  frais  de  la  Province;  lo.  un  sur  la  rivière  Ste.  Anne 
de  la  Pérade,  2o.  un  autre  sur  la  rivière  Batiscan,  et  3o. 
un  sur  la  rivière  St.  Maurice. 

Lorsqu'on  dit  que  le  pont  de  St.  Maurice  est  situé  dans 
le  Comté  de  Champlain,  nous  le  disons  seulement,  parce 
que  telle  a  été  d'abord  l'impression  de  M.  Pacaud,  lors- 
qu'il agissait  comme  Maire  ;  car  voici  comme  est  situé  ce 
pont  :  un  de  ses  bouts  est  dans  la  paroisse  du  Cap  de  la 
Magdeieine,  située  dans  le  Comté  de  Champlain,  et  l'autre 
bout  est  dans  la  ville  des  Trois-ÎRivières,  qui  est  située 
dans  le  Comté  de  St.  Maurice.  Le  public  croyait  que  le 
pont  de  St.  Maurice  était  situé  dans  le  Comté  de  Cham- 
plain, mais  les  officiers  en  loi  de  la  Couronne  ont  décidé 
qu'il  était  dans  le  Comté  de  St.  Maurice  ;  sans  doute, 
parce  que  la  maison  du  gardien  du  pont  est  située  dans  le 
Comté  de  St.  Maurice, 

Le  Gouvernement  voulait  se  défaire  de  ces  ponts  en 
les  vendant,  car  loin  d'être  une  source  de  profit  pour  la 
Province,  c'était  au  contraire  un  sujet  de  pertes  conti- 
nuelles, outre  que  les  locataires  payaient  très  irréguliè- 
rement les  loyers  ;  les  frais  de  réparations  excédaient  les 
revenus  ;  c'est  ce  qui  arrive  ordinairement  dans  les  pro- 
priétés administrées  par  les  Gouvernemens  :  entre  leurs 
mains  une  propriété  publique  est  souvent  un  fardeau, 
quand  dans  les  mains  d'un  individu,  elle  peut  devenir 
très  lucrative  et  très  profitable. 

La  Législature  avait  compris  cela,  et  c'est  pourquoi  elle 
passa  une  loi,  en  vertu  de  laquelle,  elle  autorisait  le  Bureau 
des  Travaux  Publics  de  vendre  les  ponts  et  chemins  pu- 
blics soit  à  des  personnes   ou  à  des  corporations  qui  pour- 
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raient  les  entretenir  en  bon  ordre  et  en  assurer,  d'une  ma- 
nière permanente,  l'usage  au  public. 

Le  pont  St.  Maurice  donne  un  revenu  de  <£300  à  i)400 
par  année.  Ce  revenu  est  suffisant,  dans  les  mains  d'in- 
dividus intelligents  et  solvables,  pour  en  assurer  la  con- 
servation et  même  la  reconstruction  dans  le  cas  de  des- 
truction par  le  feu  ou  autres  accidents.  Le  pont  de  Ba- 
tiscan  peut  donner  assez  de  revenu  pour  payer  la  gardien 
et  même  les  réparations.  On  doit  dire  la  même  chose 
du  pont  Sle.  Anne. 

Or  comme  le  Gouvernement  voulait  se  défaire  des  ponts, 
la  lettre  suivante  fut  adressée  à  M.  Pacaud,  comme  Maire, 
par  le  Bureau  des  Travaux  Publics. 

Traduction  No.  10474. 

Travaux  Publics, 
Québec,  18  mars  1852. 

Monsieur, 

Je  suis  chargé  de  vous  informer  que  les  Commissaires 
de  ce  Département  ont  reçu  des  offres  de  divers  individus 
pour  les  Ponts  Publics  dans  le  Comté  de  Ghamplain, 
mais  avant  d'en  disposer  à  des  particuliers  (privât e  indi- 
viduals),  ils  pensent  convenable  de  les  offrir  à  la  Munici- 
palité. Je  vous  demande  donc  d'être  informé  si  le  Con- 
seil Municipal  est  disposé  à  prendre  les  dits  Ponts  et  à 
quelle  condition. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  d'être, 
&c,  &c.  &c. 
THOMAS  A.  BEGLY, 

Secrétaire. 
H.  Pacaud,  Ecuyer,  Maire,  ) 
Batiscan.  £ 

Le  Maire  répondit  au  Bureau  des  Travaux  Publics,  le 
22  du  même  mois,  qu'il  croyait  que  le  Conseil  Municipal 
accepterait  les  ponts  du  Gouvernement,  et  qu'il  allait  de 
suite  l'assembler  pour  le  consulter  à  cette  fin. 

Remarquons  en  passant  que  des  particuliers  voulaient 
déjà  acheter  ces  ponts,  mais  que  le  Gouvernement  ne 
voulait  pas  le  faire  avant  d'avoir  consulté  la  Municipalité 
de  Champlain. 
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Traduction  No.  10541. 


Travaux  Publics, 
Québec,  26  mars  1852. 


Monsieur. 


Je  suis  chargé  d'accuser  la  réception  de  votre  lettre  du 
22  courant,  m'informant  que  le  Conseil  Municipal  de 
votre  Comté  sera  probablement  disposé  à  négocier  pour 
les  Ponts.  J'ai  donc  à  vous  informer  que  les  Commissai- 
res seraient  heureux  de  recevoir,  au  plus  tôt,  de  vous  des 
nouvelles  à  ce  sujet. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  d'être 
&c,  &c,  &c. 
THOMAS  A.  BEGLY, 

Secrétaire. 
T.  H.  Pacaud,  Ecuyer,  Maire,  > 
St.  Maurice.  § 

Mais  avant  de  recevoir  cette  dernière  lettre,  M.  Pacaud 
écrivit,  le  28  mars  1852,  au  Bureau  des  Travaux  Publics, 
qu'il  entendait  dire  que  le  Gouvernement  avait  loué  les 
ponts  de  St.  Maurice  à  M.  Edouard  Normand,  du  Cap  de 
laMagdeleine,  et  qu'avant  d'assembler  leConseil,il  désirait 
savoir  si  ce  bruit  était  vrai  ;  dans  le  cas  contraire,  il  dé- 
sirait aussi  savoir  si,  dans  l'offre  des  ponts  que  le  Gouver- 
nement faisait  à  la  Municipalité,  était  compris  le  pont  St. 
Maurice  ;  car  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  cela  pourrait  gran- 
dement influer  sur  la  décision  du  Conseil. 


Traduction  No.  10662. 


Travaux  Publics, 

Québec,  8  avril  1852. 


Monsieur, 


Je  suis  chargé  d'accuser  la  réception  de  votre  lettre  du 
26  dernier,  et  en  réponse  à  votre  demande  j'ai  à  vous  in- 
former qu'un  arrangement  avait  été  fait  partiellement 
avec   M.  Normand    (that  an  arrangement  was  yartially 
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ruade  with  M.  Normand)  pour  lui  donner  les  Ponts  dans 
le  Comté  de  Champlain,  mais  les  Commissaires  sont 
d'opinion  que  ces  Ponts,  compris  celui  de  St.  Maurice, 
doivent  être  transportés  à  la  Municipalité. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  d'être, 
&c,  &c.  &c. 
THOMAS  A.  BEGLY. 

Secrétaire, 
T.  H.  Pacaud,  Ecuyer, 
Maire, 

En  conséquence  de  cette  assurance,  M.  Pacaud,  en  sa 
qualité  de  Maire,  convoqua  le  Conseil,  ainsi  qu'il  appert 
par  le  procès-verbal  de  l'assemblée. 

Province  du  Canada,  )  A  une  assemblée  du  Con- 
District  des  Trois -Rivières.  £  seil  Municipal  du  Comté  de 
Champlain,  tenue  en  la  demeure  de  M.  George  ThifFault, 
lieu  ordinaire  des  séances  du  dit  Conseil,  en  la  paroisse 
de  Ste.  Geneviève  de  Batiscan,  Mardi,  le  vingtième  jour 
du  mois  d'avril  de  l'année  mil  huit  cent  cinquante-deux, 
à  midi,  et  convoquée  par  T.  H.  Pacaud,  Ecuyer,  Maire  du 
dit  Conseil,  sur  la  réquisition  qui  lui  a  été  adressée  par 
trois  des  Conseillers  de  cette  Municipalité,  en  date  du 
vingt-sept  mars  mil  huit  cent  cinquante-deux,  par  avis 
donné  sous  le  seing  du  Secrétaire-Trésorier  de  ce  Conseil, 
à  chaque  Conseiller  de  cette  Municipalité,  suivant  les 
provisions  de  l'acte  des  Municipalités,  pour  et  aux  fins  de 
prendre  en  considération  l'onre  que  fait  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  en  faveur  de  cette  Municipalité  relative- 
ment aux  Ponts  sur  les  rivières  St.  Maurice,  Batiscan  et 
Ste.  Anne,  et  à  laquelle  assemblée  furent  présents  :  T.  H. 
Pacaud,  Ecr.,  Maire,  MM.  Pierre  Brûlé,  Pierre  Fugère, 
Marcel  Gouin,  Eustache  Delisle,  Louis  Rivard,  Joseph 
Courteau,  Joseph  Trudel,  Augustin  Massicotte,  Joseph 
Bourbeau,  Amable  Lacourcière,  Eusèbe  Lanouette, 
Edouard  Nobert.  Absents  :  les  Conseillers  J.  Lotiinvilie, 
P.  Brière,  et  N.  Bordeieau.  Le  Conseiller  A.  Massicotte, 
propose,  secondé  par  le  Conseiller  Eustache  Delisle,  qu'il 
est  avantageux  d'accepter  l'offre  que  le  Gouvernement  de 
sa  Majesté  a  faite  à  la  Municipalité  de  ce  Comté  des  ponts 
sur    les   rivières  St.    Maurice,  Batiscan  et    Ste.    Anne, 
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et  que  ce  Conseil  accepte  l'offre  de  ces  ponts  aux  condi- 
tions suivantes,  savoir  :  d'entretenir  les  dits  Ponts  des 
menues  réparations,  de  manière  à  les  faire  durer  et  ac- 
commoder le  public,  en  y  faisant  payer  toute  fois,  pour  le 
profit  de  la  dite  Municipalité,  les  droits  de  péage  main- 
tenant existant  ;  les  cas  d'incendie,  d'écroulement  ou  de 
vétusté,  les  faisant  dépérir,  toujours  exceptés  ;  auxquels 
cas,  ce  conseil  n'entend  s'obliger  à  aucunes  dépenses  de 
renouvellement,  ou  contracter,  par  la  présente  acceptation, 
aucune  obligation  à  cet  égard  ;  les  dits  ponts  livrables  en 
bon  état  à  la  Municipalité  ;  et  que  le  maire  soit  de  plus 
autorisé  à  agir  et  transiger  pour  et  au  nom  de  ce  Conseil, 
aux  fins  de  la  présente  proposition  avec  le  Gouverne- 
ment. Et  le  Conseiller  M.  Gouin,  propose  en  amende- 
ment, secondé  par  le  Conseiller  P.  Fngère,  que  le  Gou- 
vernement soit  remercié  de  l'offre  des  dits  ponts.  Pour 
la  motion  principale  MM.  A.  Massicotte,  E.  Delisle,  P. 
Brûlé,  E.  Nobert,  E.  Lanouette,  A.  Lacourcière,  J.  Bour- 
beau,  J.  Trudel,  J.  Courteau,  Louis  Rivard.  Pour  la  motion 
d'amendement,  M.  Gouin,  P.  Fugère.  La  motion  princi- 
pale ayant  été  remportée  à  une  majorité  de  huit  votes, 
le  Conseiller  E.  Nobert,  secondé  par  le  Conseiller  E.  La- 
nouette, propose  alors,  et  il  fut  unanimement  résolu  :  que 
la  résolution  ci-dessus  soit  transmise  au  bureau  des  Tra- 
vaux Publics  par  le  maire  de  ce  Comté  ;  après  quoi  l'as- 
semblée s'est  ajournée. 

Municipalité  du  Comté  de  Champlain,  St.  Geneviève 
de  Batiscan,  20  Avril,  1852.  Signé,  T.  H.  Pacaud,  Maire, 
Robert  Trudel,  Secr.  Très.  Cons  :  Muni  :  Comt  :  Champ  : 

M.  le  Maire  adressa  une  copie  de  ces  résolutions  au 
Bureau  des  Travaux  Publics  avec  la  lettre  suivante. 

St.  Maurice,  Comté  de  Champlain, 
22  Avril  1S52. 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  régulière  d'une 
résolution  du  Conseil,  contenant  sa  détermination  relati- 
vement à  l'offre  des  Ponts. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que,  si  la  Municipalité 
n'entend  faire  aucun  profit  avec  ces  ponts,   elle  ne  désire 
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pas  non  plus  éprouver  aucune  perte,  en  les  prenant.  C'est 
pourquoi  la  résolution  dit,  que  les  ponts  seront  livrables 
en  bon  ordre,  au  cas  qu'ils  soient  dans  un  état  tel,  qu'il 
soit  nécessaire  d'y  faire  de  grandes  améliorations.  La  Mu- 
nicipalité accepte  ces  ponts  pour  les  mieux  conserver,  en 
autant  qu'elle  pourra  veiller  de  plus  près  à  leur  conserva- 
tion ;  ces  ponts  étant  dans  les  limites  de  l'étendue  de  leur 
juiisdiction  comme  Municipalité.  J'entends  dire  qu'en  ver- 
tu des  baux  des  ponts  il  y  a  de  dû  certains  deniers  au  gou- 
vernement par  les  locataires  ;  en  ce  cas,  Messieurs  les 
Conseillers  désireraient,  si  le  gouvernement  le  voulait,  que 
ces  deniers  fussent  cédés  et  donnés  à  la  Municipalité  pour 
servir  à  payer  les  réparations  qui  sont  toujours  nécessaires 
le  printemps. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très  humble  Serviteur, 

T.  H.  PACAUD,  Maire, 
Thomas  A.  Begly,  Ecr.,  } 
Sect.  Trav.  Publics,       > 
Québec.  } 

Le  4  de  mai  1852,  M.  Pacaud,  le  Maire  était,  à  Québec, 
afin  de  passer  les  contrats  nécessaires  pour  l'acquisition 
des  ponts  en  question  ;  il  y  rencontra  le  président  des 
Travaux  Publics,  M.  Young,  qui  déclara  être  prêt  à  pas- 
ser les  actes.  En  conséquence  l'acte  de  vente,  au  Maire 
de  la  Municipalité  de  Champlain,  fut  dressé  pour  les  ponts 
de  St.  Maurice,  par  le  notaire  maître  Sirois,  et  que  M.  Pa- 
caud signa  et  paya  comme  Maire.  Le  lendemain,  M. 
Young  informa  M.  Pacaud  que  la  vente  des  ponts  St.  Mau 
rice  ne  pouvait  être  ainsi  faite  à  la  municipalité  du  comté 
de  Champlain  ;  car  les  ponts  St.  Maurice  étaient  situés 
dans  le  comté  de  St.  Maurice,  et  non  dans  le  comté  de 
Champlain  ;  or,  par  l'acte  des  Municipalités  du  Bas-Ca- 
nada, les  municipalités  n'ont  pas,  comme  celles  du  Haut- 
Canada,  les  pouvoirs  d'acheter  des  propriétés  publiques  en 
dehors  de  leurs  limites.  Il  fallait  donc  renoncer  à  ache- 
ter ces  ponts.  Ce  fut  alors  que  M.  Young  dit  à  M.  Pacaud  : 
si  vous  voulez  acheter  vous-même  les  ponts,  je  vous  les 
vendrai.  M.  Pacaud  hésita  longtems  ;  car  il  était  à  Qué- 
bec, en  qualité  de  maire  ;  il  avait  été  député,  par  le  Conseil 
Municipal,  pour  acheter  ces  ponts  ;  or,  les  acheter  en  son 


nom,  semblait  un  acte  de  trahison,  un  abus  de  confiance  ;  il 
est  vrai  que  la  municipalité  ne  pouvait  pas  acheter  ;  mais 
le  public  n'aurait  pas  été  capable  d'apprécier  cette  circon- 
stance, et  les  jaloux  n'auraient  pas  manqué  d'envenimer 
l'esprit  du  public  sur  cette  transaction.  Que  faire  1  Alors 
un  trait  de  lumière  passa  par  la  tête  du  maire  ;  il  dit  à 
M.  Young  :  j'achèterai,  en  mon  propre  et  privé  nom,  les 
ponts  de  Saint  Maurice  ;  faisons  l'acte,  et  l'acte  de  vente 
fut  fait  le  6  mai  1852,  dont  suit  une  copie. 

(Traduction.) 

Copie  d'un  acte  de  vente  du  pont  de  St.  Maurice  par  les  com- 
missaires des  travaux  publics  à  Théophile  Hector  Pacaud, 
écuyer. 

Le  sixième  jour  de  mai,  de  l'année  de  Notre  Seigneur 
mil-huit-cent-cinquante-deux,  pardevant  les  notaires  pu- 
blics duement  admis  et  assermentés  dans  et  pour  cette  par- 
tie de  la  province  du  Canada,  constituant  ci -devant  la 
province  du  Bas-Canada,  résidant  en  la  cité  de  Québec, 
en  la  dite  province,  soussignés  ; 

Sont  comparus  en  personne  Théophile  Hector  Pacaud, 
écr.,  résidant  en  la  paroisse  de  St.  Maurice,  dans  le  comté 
de  Champlain,  dans  la  dite  province,  d'une  part  :  et  Sa 
Majesté  la  reine  Victoria,  représentée  par  l'honorable  John 
Young,  et  Hamiîton  Hartley  Killaly,  de  la  cité  de  Québec, 
commissaires  des  travaux  publics  de  la  province  du  Can- 
ada, d'autre  part; 

Lesquelles  dites  parties,  en  présence  de  nous  dits  no- 
taires, sont  convenues  et  par  ces  présentes  conviennent, 
déclarent  et  consentent  comme  suit,  c'est  à  savoir  ;  sa 
dite  majesté  représentée  comme  susdit,  pour  et  en  consi- 
dération des  stipulations,  conditions  et  conventions  ci-après 
mentionnées  et  en  outre  pour  et  en  considération  de  la 
somme  de  cinq  chelins  argent  courant  de  cette  province, 
bien  et  duement  payés,  avant  et  lors  de  l'exécution  de  ces 
présentes,  en  présence  de  nous  dits  notaires,  déclare  avoir 
cédé  délivré,  acquitté,  transporté  et  abandonnée  et  par  ces 
présentes,  cède,  délivre,  acquitte,  transport  et  abandonne  au 
dit  Théophile  Hector  Pacaud,  ce  acceptant  les  ponts  tra- 
versant les  différentes  branches  de  la  rivière  St.  Maurice, 
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près  sa  jonction  avec  le  St.  Laurent,  connus  comme  ponts 
des  Trois-Rivières,  avec  toutes  les  dépendances  appartenant 
aux  dits  ponts. 

Le  présent  abandon  et  transport  des  ponts  est  ainsi  fait 
aux  charges,  par  le  dit  Théophile  Hector  Pacaud,  ses  hoirs 
et  ayant  cause,  de  faire  et  exécuter  tous  les  travaux  de 
menues  réparations  qui  sent  et  deviendront  nécessaires,  par 
la  suite,  aux  dits  ponts,  de  manière  que  les  dits  commis- 
saires et  leurs  successeurs  agissant  comme  susdit,  ne  se- 
ront en  aucune  manière  et  par  aucune  raison  et  prétexte 
quelconque,  tenus  de  faire  ou  exécuter  aucune  des  dites 
réparations  ;  le  dit  Théophile  Hector  Pacaud,  déchargeant 
et  exemptant  les  dits  commissaires  des  travaux  publics  et 
leurs  successeurs  agissant. comme  susdits  de  toutes  telles 
réparations  ;  mais  il  est  cependant  entendu  et  convenu, 
que  dans  le  cas  de  destruction  des  dits  ponts  par  le  feu  ou 
tout  autre  accident,  le  dit  Théophile  Hector  Pacaud,  ses 
hoirs  et  ayant  cause  ne  seront  pas  tenus  de  rebâtir  ou  re- 
construire les  dits  ponts. 

Et  en  considération  des  charges,  clauses,  stipulations 
et  conditions  ci-dessus  mentionnées  les  dits  commissaires  de 
travaux  publics,  agissant  comme  susdits,  cèdent,  transpor- 
tent et  abandonnent,  par  ces  présentes,  au  dit  Théophile  Hector 
Pacaud,  ce  acceptant,  tous  droits  d'exiger  et  prélever  les 
péages  de  toute  personne,  ou  personnes,  ou  voyageurs 
quelconque,  passant  et  repassant  sur  les  dits  ponts  ainsi 
cédés  et  transportés  ;  pourvu  toujours  que  tels  péages  n'ex- 
cèdent pas  le  taux  autorisé  et  fixé  par  le  gouvernement 
en  conseil,  publié  dans  la  Gazette  Officielle  et  autres  papiers 
nouvelles,  en  date  du  neuvième  jour  d'avril  mil  huit  cent 
cinquante-un  ;  mais  il  est  expressément  convenu  et  en- 
tendu que  le  dit  Théophile  Hector  Pacaud,  n'aura  aucun 
droit  d'exiger  ou  prélever  aucun  des  dits  péages  de  per- 
sonne ou  personnes  ou  corps  nommés  et  exemptés  par  le 
dit  règlement  et  la  loi. 

Et  les  dits  commissaires  de  travaux  publics,  agissant 
comme  susdits,  donnent  au  dit  Théophile  Hector  Pacaud, 
pouvoir  et  toute  autorité  de  régler  et  déterminer  tout 
compte  ou  comptes  avec  le  dernier  locataire  des  dits  ponts 
pour  les  ouvrages  de  réparations  qu'il  pourra  prouver  à  la 
satisfaction  du  dit  Théophile  Hector  Pacaud,  avoir  faits, 
et  aussi  de  percevoir  et  retirer  du  dit  locataire  toutes  som- 
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mes de  deniers  par  lui  dues  pour  loyer  ou  balance  de  loyer 
sur  le  bail  à  lui  consenti  par  les  dits  commissaires  des 
travaux  publics  ;  lequel  dit  loyer  ou  balance  de  loyer,  les 
dits  commissaires  des  travaux  publics  cèdent  et  transpor- 
tent, par  ces  présentes,  au  dit  Théophile  Hector  Pacaud 
pour  par  lui  en  disposer  et  être  spécialement  employé  aux 
réparations  des  dits  ponts,  les  dits  commissaires  agissant 
comme  susdit,  pour  la  considération  et  à  l'effet  des  présen- 
tes, cédant  et  transportant  au  dit  Théophile  Hector  Pa- 
caud tous  droits  de  propriété,  actions,  droits  d'actions 
qu'eux,  les  dits  commissaires  des  travaux  publics  agis- 
sant comme  susdits,  peuvent  ou  pourraient  avoir  sur  les 
dits  ponts,  péages  ou  sommes  de  deniers  et  autres  choses 
cédés  comme  susdits. 

Ainsi  fait  et  passé,  en  la  dite  cité  de  Québec,  au  bureau 
des  dits  commissaires  des  travaux  publics,  les  jour  et  an 
susdits,  sous  le  numéro  quatre  mille  deux  cent  vingt-huit, 
les  dites  parties  ayant  apposé  et  souscrit  leurs  noms  et 
signatures  à  ces  présentes,  après  lecture  faite  suivant  la 
loi,  avec  nous  dits  notaires  en  foi  et  témoignage  des  pré- 
sentes 

'(Signé)  T.  H.  PACAUD, 

JOHN  YOUNG, 

C.  C.  T.  P. 
HAMILTON  H.  KILLALY, 

Asst.  Corn.  T.  P. 
THOMAS  A.  BEGLY, 

Sec.  T.  P. 
R.  G.  BELLEAU, 

AT.  P. 
A.  B.  SIROIS, 

N.  P. 
Vraie  Copie  de  l'original   demeurée  de  record  en  mon 
bureau. 

A.  B.  SIROIS,  N.  P. 

Mais  aussitôt  que  la  vente  fut  complète  ;  que  le  contrat 
fut  signé,  par  toutes  les  parties  ;  quand  les  ponts  étaient 
irrévocablement  la  propriété  de  M.  Pacaud  ;  que  son  titre 
était  aussi  saint,  aussi  solennel,  aussi  sacré  et  inviolable, 
qu'un  contrat  puisse  l'être  j  quand  ce  contrat  était  aussi 
complet  que  ;  la  patente  donnée  par  le  Commissaire  des 
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ferres,  M.  Pacaud,  sans  être  sollicité,  sans  être  pressé  de 
le  faire  ;  mais  de  son  propre  mouvement,  remit  au  gouver- 
nement Técrit  suivant  l 

Québec,  6  mai  1852, 

Le  soussigné,  acquéreur  des  ponts  construits  sur  la  ri- 
vière St.-Maurice,  s'engage  et  promet  consentir  à  la  rési- 
liation de  l'acte  de  vente,  qui  lui  en  a  été  fait  par  le  gou- 
vernement, au  cas  où  la  Municipalité  du  comté  de  Cham- 
plain  pourrait  et  voudrait,  dans  l'intérêt  des  habitans  de 
la  dite  Municipalité,  acquérir  les  dits  Ponts  en  son  nom. 

T.  H.  PACAUD. 


Pourquoi  M.  Pacaud  donnait-il  cet  écrit  1  parce  qu'il 
n'achetait  les  ponts  que  pour  les  remettre  à  la  munici- 
palité, aussitôt  qu'une  loi  l'aurait  autorisé  à  le  faire  ;  il  ne 
voulait  pas  être  soupçonné  de  l'avoir  gardé,  comme  sien, 
pendant  une  heure  ;  il  donnait  cet  écrit,  pour  confondre 
ceux  qui  ne  manqueraient  pas  de  l'accuser  d'avoir  profité 
de  cette  circonstance,  pour  garder  ces  ponts  ;  il  le  donnait 
encore  pour  assurer  les  droits  de  la  municipalité,  dans  le  cas 
de  mort  ;  pouvait-on  mieux  faire?  pourtant  il  faillit  perdre  la 
vie,  pour  en  avoir  agi  avec  autant  d'intégrité,  de  loyauté  et 
de  désintéressement.  Cependant  il  s'élevait  une  forte  op- 
position contre  M.  Pacaud  ;  on  ne  voulait  que  le  gouver- 
nement lui  livra  les  ponts,  car  c'était  une  propriété  trop 
lucrative  dans  ses  mains  :  quand  le  conseil  municipal 
de  la  ville  des  Trois-Rivières,  dont  A.  Polette,  écuyer,  est 
le  maire,  pour  la  septième  fois;  John  M'Dougal,  écr., m.p.p. 
un  des  conseillers,  avait  refusé  d'en  faire  l'acquisition, 
pour  une  'piastre  ;  pour  eux,  ces  ponts  étaient  onéreux  et 
plutôt  une  charge  qu'une  source  de  profit.  Mais  entre  les 
mains  de  M.  Pacaud,  c'était  trop  avantageux.  Il  est  vrai 
que  M.  Normand  l'avait  loué  depuis  deux  ans,  à  raison  de 
£226  par  année,  et  qu'il  n'avait  rien  payé  ;  ainsi  qu'il 
appert  par  le  compte  suivant  : 

Traduction, — Edouard  Normand,  écuyer,  du  pont  St. 
Maurice,  en  compte  avec  le  gouvernement,  doit  pour  rente 


dû  pont  du  1er  juin  1850  au  1er  juin  1852,  à  raison  de 
£226— £452, 

Bureau  de  l'inspecteur- générai. 
Québec,  17  mai  1852. 
(Signé)     JOHN  CARRY, 

Député  Inspecteur. 

Et  cette  somme  avait  été  transportée  à  M.  Pacaud, 
pour  en  retirer  ce  qu'il  pourrait,  et  l'employer  en  amélio- 
rations. (Voyez  l'acte  de  vente.)  Jugez  des  cris  des  amis 
de  M.  Normand.  Des  lettres  et  des  menaces  étaient  adres- 
sées par  toutes  les  postes  aux  ministres  ;  même  des  mem- 
bres de  la  législature  tirent  des  menaces  de  votes,  en 
chambre.  L'opposition  semblait  telle,  dans  la  bonne  et 
paisible  ville  des  Trois -Rivière  s,  que  M.  Pacaud  crut  de- 
voir adresser  la  lettre  suivante  : 

Traduction  Trois- Rivières,  28  mai  1852. 

Monsieur, 

J'ai  à  informer  le  Bureau  des  Travaux  Publics  que 
Edouard  Normand  a  emporté  les  portes  de  péage  du  Pont, 
et  les  a  placées  sur  sa  propriété,  et  qu'il  a  de  plus,  logé 
deux  familles  dans  la  maison  du  gardien  ;  et  il  a  fait  cela 
dans  l'intention  de  m'empêcher  de  prendre  possession  des 
Ponts.  Ainsi  que  j'ai  été  informé,  il  paraîtrait  que  Nor- 
mand et  plusieurs  autres  se  proposent  de  faire  une  forte 
résistance,  quand  je  prendrai  possession  des  ponts. 

Ainsi  je  prie  les  Commissaires  de  me  mettre  en  pos- 
session des  ponts,  mardi  matin,  afin  d'éviter  toutes  autres 
difficultés. 

J'ai  l'honneur  d'être 
Monsieur,  votre  &c.  &c, 

T.  H.  PA€AUD. 
Thomas  A.  Begly,  Ecuyer,    > 
Secrétaire.        $ 

Le  31  mai  1852  M.  Pacaud  se  rendit  à  Québec,  afin  de 
prendre  des  mesures,  pour  que  M.  Normand  fut  forcé  à 
lui  livrer  les  ponts.  M.  Young  n'était  pas  à  Québec  ;  il 
était   absent   dans  le  Haut-Canada.    M.  I>rummond,  le 
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Procureur  Général  était  seul  à  Québec,  et  il  lui  en  coûtait 
beaucoup  à  se  mêler  de  cette  affaire  qui  n'était  pas  dans 
son  département,  et  surtout  lorsque  la  ville  des  Trois- 
Rivières  était  passablement  agitée  et  hostile  à  la  vente. 
Pendant  que  M.  Drummond  flottait  incertain  sur  ce  qu'il 
devait  faire,  M.  Pacaud  reçut,  par  le  télégraphe,  la  note 
suivante  : 

{Traduction.)  Trois-Rivieres,  31  mai  1852. 

T.  H.  Pacaud,  Ecr.      > 

Hôtel  Russel,  Québec,      $ 

Normand  est  prêt  à  livrer  les  ponts  sur  ordre  du  Gou- 
vernement. 

L.  G.  DUVAL. 

M.  Pacaud  communiqua  cette  note  à  M.  Drummond, 
qui  parut  content  de  ce  que  l'affaire  allait  s'arranger  à  l'a- 
miable, en  conséquence,  il  écrit  la  lettre  suivante  : 

(  Traduction.)  Québec,  le  31  mai  1852. 

Mon  cher  Monsieur, 

Comme  il  paraît  que  Normand  est  prêt  à  livrer  les 
ponts,  en  recevant  un  ordre  du  Gouvernement,  je  crois 
qu'une  lettre  devrait  lui  être  adressée  du  département  de 
l'Inspecteur  Général,  lui  enjoignant  de  mettre  M.  Pacaud, 
le  locataire  actuel,  en  possession  d'iceux. 

Tout  à  vous, 
LEWIS  T.  DRUMMOND. 
A  T.  A.  Begly,  Ecr.,  > 
Secrétaire.       $ 

Il  est  vrai  que  M.  Drummond,  dans  cette  petite  lettre, 
dit  que  M.  Pacaud  était  le  locataire  actuel  des  jjonts  ; 
mais  il  savait  bien  qu'il  en  était  le  propriétaire,  et  qu'il 
l'avait  acheté  :  l'acte  de  vente  lui  avait  été  montré  avant 
d'être  signé,  par  M.  Young  et  M.  Pacaud.  Quelques  ins- 
tans  après,  M.  Pacaud  eut  copie  de  la  lettre  suivante, 
pour  remettre  à  M.  Garce  au,  des  Trois-Rivières,  inspec- 
teur des  revenus  publics. 
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Bureau  de  l'Inspecteur  General, 

Département  de  la  Douane. 

Québec,  31  mai  1852, 

Monsieur, 

Il  m'est  enjoint  de  vous  informer  que  le  Gouvernement, 
ayant  arrêté  qu'il  serait  fait  du  Pont  de  Sf.  Maurice  ainsi 
que  d'autres  Ponts,  une  diwsposition  différente  de  celle  qui 
a  ci-devant  existé,  je  dois  vous  autoriser  et  vous  enjoin- 
dre de  remettre  à  Monsieur  T.  H.  Pacaud  la  possession 
du  Pont  de  St.  Maurice  ;  ce  Monsieur  étant  proposé  à  la 
garde  du  Pont  en  question,  et  autorisé  à  en  percevoir  les 
taux  pour  qui  de  droit. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur,  votro  très  obt.  servt. 

R.  S.  M.  BOUCHETTE. 
Edouard  Normand,  Ecr.  > 
Cap  de  la  Magdelaine.      <J 

Le  1er  juin,   M.  Garceau  et  M.  Pacaud  se  rendirent  au 
pont  où  était  M.  Normand.  M.  Garceau  lui  remit  la  lettre, 
afin  qu'il  livra  les  ponts  à  M.  Pacaud.  M.  Normand,  après 
en  avoir  eu  communication,   les  remit,  sans  hésiter,  à  M 
Pacaud,  qui  en  prit  de  suite  la  possession. 


UNE  CABALE. 


Lorsque  les  amis  de  M.  Normand  et  les  ennemis  de  M. 
Pacaud,  apprirent  que  les  ponts  de  St.  Maurice  avaient  été 
vendus  et  livrés  à  M.  Pacaud,  et  que  ce  dernier  voulait  li- 
vrer ces  ponts  à  la  municipalité  de  Champlain,  leur  fureur 
ne  reconnut  plus  de  bornes.  Ils  coururent  le  comté  de 
Champlain,  ils  persuadèrent  aux  habitans,  que  l'acquisi- 
tion de  ces  ponts,  les  chargeait  d'une  taxe  de  quinze  che- 
lins  par  tête.  Ils  firent  des  dupes  nombreuses  par  ces 
mensonges;  ils  les  emflammèrent  de  manière  à  commettre 
des  excès.     Or,  le  conseil  devait  se  réunir  en  session  tri- 
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mestrielle,  le  14  juin  1852.  Comme  M.  Pacaud  devait 
le  présider  comme  maire,  et  profiter  de  cette  circonstance 
pour  lui  remettre  les  ponts,  en  attendant  qu'une  loi  fut  ob- 
tenue, pour  l'autoriser  à  accepter,  il  était  donc  important 
d'écarter  M.  Pacaud  de  l'assemblée  du  conseil,  et  faire 
manquer  la  transaction  ;  n'importe  par  quels  moyens,  qui 
tous  étaient  jugés  bons.  400  à  500  habitans  se  rendirent 
à  l'assemblée,  sous  l'influence  des  plus  fortes  passions,  et 
par  leurs  menaces  et  leur  attitude,  ils  réussirent  à  forcer 
le  conseil  à  se  désavouer  et  à  désapprouver  le  maire  :  il 
est  vrai  que  le  maire  faillit  être  traîné  à  la  rivière  et  à  y 
être  noyé.  Mais  pour  des  hommes  qui  ne  respectent  rien, 
et  qui  sont  aveuglés  par  la  passion,  est-ce  que  le  crime 
coûte  ?  Nous  reproduisons  des  extraits  des  disposition,  et 
déclarations  prises,  sous  serment,  devant  les  juges  de  paix 
des  Trois-Rivières  ;  car  elles  sont  trop  longues  et  se  répè- 
tent trop,  pour  les  produire  dans  leur  entier.  Voici  un  ex- 
trait de  celle  de  M.  Pacaud,  du  18  juin  1852;  voici  ce 
qu'il  y  déclare: 

Province  du  Canada,  >  Théophile  Hector  Pacaud, 
District  des  Trois-Rivières.  $  écuyer,  dépose  et  dit.  Je 
suis  magistrat  pour  le  district  des  Trois-Rivières,  et 
maire  pour  le  comté  de  Champlain.  Le  dix  du  mois  de 
juin,  étant  chez  le  gardien  du  pont  sur  la  rivière  St.  Mau- 
rice, j'ai  été  informé,  par  le  gardien  que,  si  je  me  rendais  à 
l'assemblée  du  quatorze,  je  serais  mis  en  pièces,  pour  n'a- 
voir pas  convoqué  l'assemblée  du  conseil,  sur  certaines  ré- 
quisitions et  autres  causes  ;  me  rendant  au  conseil  le  qua- 
torze, avec  un  des  conseillers,  M.  Brûlé,  je  fus  informé,  sur 
la  route,  qu'il  y  avait  un  grand  nombre  de  personnes  se 
rendant,  ou  étaient  réunies,  à  Ste.  Geneviève,  lieu  des  sé- 
ances du  conseil;  que  ces  personnes  ainsi  réunies  de- 
vaient me  faire  subir  un  examen  ou  procès  et  même  me 
faire  subir  des  violences  ;  j'ai  trouvé  en  effet  réuni  à  Ste. 
Geneviève  un  grand  nombre  de  personnes,  au  nombre  des- 
quelles étaient  tous  les  accusés;  j'ai  trouvé  aussi  la  maison 
remplie  d'un  nombre  de  personnes;  j'ai  été  alors  informé, 
par  un  des  conseillers  présent,  que,  s'il  eut  su  ce  qu'il  sa- 
vait, il  m'eut  informé  ou  écrit  de  ne  pas  me  rendre  à 
l'assemblée.  Je  pris  mon  siège  pour  la  séance.  J'ai  com- 
mencé 9,  rendre   compte  au  conseil  des  transactions  que 
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j'avais   faites  pour  lui  avec  le  gouvernement  exécutif  de 
cette   province  ;  ces  transactions    étaient  relatives  aux 
ponts  de  Batiscan,  Ste.  Anne  et  St.  Maurice.  J'avais  été 
spécialement  chargé,  par  le  conseil,  de  les  faire.  Pendant 
que  j'étais  à  rendre  compte  de  ces  transactions,  je  fus  in- 
terrompu par  M.  Lottin ville,  un  des  conseillers,   et  sur  ce 
que  je  lui  disais  de  se  calmer  en  autant  que  paraissant  s'a- 
dresser aux  personnes  hors  du   Conseil,  ces   personnes  pa- 
raissaient déjà  exaltées;  M.  Dubord,  l'un  desacusés  avec  grand 
nombre  de  personnes,  se  mirent  à  parler.    M.  Lottinville, 
m'avait  dit  qu'il  n'était  pas  présent  à  la  séance  du  vingt  Avril 
dernier  et  que  je  n'avais  pas  fait  mon  devoir,  en  ne  prenant 
pas  un  contrat,  pour  les  trois  ponts,  en  la  faveur  de  la  muni- 
cipalité. Après  la  première  interruption,  le  calme  se  rétablit, 
et  je  pris  mon  siège  et  donnai  certaines  explications  relative- 
ment à  la  transaction  des  ponts.  J'en  étais  rendu  à  dire  que 
f  avais  donné  mie  lettre,  au  gouvernement,  par  laquelle  je 
m'engageais  à  remettre  le  font  du  St.  Maurice,  et  que  j'étais 
'prêt  aie  remettre  immédiatement  à  la  municipalité  du  Comté 
de  Ckamplain  :  lorsque  je  fus  interrompu  par  Mr.  Dubord, 
qui  se  levant,  en  me  regardant  ainsi  qui  la  populace  qui  était 
là  dit  :  qu'il  fallait  qu'un  maire  fut  sacrement  bête  pour  ne  pas 
connaître  les  limites  de  son  comté  ;  que  la  transaction  était 
toutegen  ma  faveur,  que  j'avais  bien  su  prendre  le  meilleur  pont, 
c'est-à-dire,  qu'il  y  avait  deux  poules  maigres  et  une  grasse  ; 
que  j'avais  bien  su  prendre  la  grasse  qui  donnait  deux  cents 
louis  par  année,  tandisque  les  autres  ne  donnent  que  cinq 
louis.    Tout  le  monde  parlait  alors  et  faisait  chacun  son  cri, 
je  leur  dis  de  cesser,  que  j'allais  lever  la  séance,  et  j'ai  re- 
marqué qu'on  n'oserait  pas  faire  la  même  chose  devant  la 
chambre  d'assemblée.  Là  dessus  Mr.  Dubord  répliqua  :  que 
l'on  avait  bien  brûlé  le  parlement,  les  membres  et  le  gouverneur 
dedans,  tout  le  monde  se  mit,  alors,  à  rire.    Mr.  Dubord  avec 
eux  généralement,  criait  ;  il  lançait  des  mots  contre  moi  et 
principalement,  dans  cette  circonstance,  où  j'ai  annoncé  que 
je  lèverais  la  séance  ;  ceci  paraissait  fait  par   Mr.  Dubord, 
dans  le  but  d'exciter  la  violence.  Lorsque  j'ai  déclaré  que  je 
levais  la  séance  ;  je  l'ai  fait  pareeque  l'excitation  était  telle, 
que  je  craignais  pour  ma  personne.  Alors  j'ai  laissé  mon  siège 
pour  me  retirer.    Mr.  Dubord  dit  que  j'avais  peur,  que  j'avais 
mal  agi,   que  je  ferais  mieux  de  me  retirer  et  de  me  sauver. 
Puis  il  s'adressa  à  la  foule,  en  disant  :  il  faut  aller  le  re- 
conduire, et  les  gens  répondirent,  en  disant  :  oui,  oui  nous 
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allons  aller  le  reconduire.  J'ai  vu  alors  Mr.  Marchildon,  Tre- 
pannier,  Fugère  et  Lottinville,  les  trois  conseillers  M.  Lottin- 
ville, Marcel  Gouin  et  Fugère  approuvant  hautement  ce  qui 
se  faisait,ct  autorisant  M.  Lmbord  à  parler  ;  les  autres  accusés 
étaient  dans  la  foule  et  paraissaient  approuver,  tout  bas,  par 
signes  d'approbation  ce  qui  se  faisait.  Lorsque  j'ai  voulu  lever 
la  séance,j'ai  requis  le  greffier  du  Conseil  d'entrer  mon  pro- 
têt, alléguant  que  je  ne  pouvais  plus  présider  l'assemblée,  vu 
les  menaces  que  le  peuple  avait  faites  jusqu'  alors  ;  sur  quoi 
Mr.  Dabord  dit  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'entrer  un  protêt 
de  la  part  du  maire  qui  pouvait  se  retirer,  qu'il  pouvait  pro- 
céder sans  lui.  Mr.  Dubord,  dans  le  même  temps  s'adressant 
au  peuple  lui  dit  :  que  j'étais  un  menteur  et  un  imposteur  ;  que 
j'avais  trompé  le  comté  ;  que  j'avais  caché  les  papiers  qui 
devaient  rester  de  record  à  la  municipalité  ;  que  lui,  n'était 
pas  comme  le  maire  :  qu'il  avait  l'avis,  par  écrit,  de  quatre 
avocats,  qu'il  a  nommés  dans  le  moment,  Mr.  Polette,  Mr. 
Dumoulin,  M.  Burn  et  Turcotte.  Lorsque  j'ai  demandé  à 
faire  entrer  mon  protêt  par  le  greffier,  les  conseillers  sont 
restés  sans  me  donner  de  réponse  ;  mon  impression  est  qu'ils 
étaient  sous  l'impression  de  la  peur,  j'ajoute  que  toutes  les 
personnes,  qui  sont  maintenant  arrêtées,ont  comploté  ensem- 
ble, soit  pour  me  faire  laisser  mon  siège  ou  pour  faire  passer 
les  résolutions,  par  intimidation. 


Pierre  Vézina,  Ecuyer,  Conseil  de  la  Reine  et  Juge  de 
Paix,  jure  et  déclare,  comme  suit  : 

Le  quatorzième  du  courant,  je  me  suis  trouvé  à  l'as- 
semblée trimestrielle  du  conseil  municipal  de  la  munici- 
palité du  Comté  de  Chnmplain.  Je  n'ai  pas  vu  de  que- 
relle :  Mais  il  y  a  eu  beaucoup  de  difficulté,  par  rapport 
aux  discussions  qui  se  sont  élevées  entre  M.  Pacaud,  maire, 
et  Louis  Eléonore  Dubord.  M.  Pacaud  ayant  commencé  à 
expliquer  ses  transactions  avec  le  gouvernement,  relative- 
ment aux  ponts  et  ayantfait  I  ire  un  contrat  y  relatif;  Quant 
au  Pont  de  St.  Maurice,  il  déclara  qu'il  en  avait  le  contrat 
par  ce  qu'il  n'avait  pas  pu  l'obtenir  pour  la  Municipalité  > 
puisqu'il  n'était  pas  clans  les  limites  d'icelle  ;  mais  cpi'il 
était  prêt  à  le  remettre  à  la  Municipalité  aussitôt  que  la 
Cluintbre  aurait  passé  une  loi  qui  lui  permettrait  de  l'ache- 
ter.    Là  dessus,  un  des   Conseillers   a  observé  qu'il  avait 
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été  autorisé  à  prendre  les  trois  ponts  ;  qu'il  n'en  avait  eu 
que  deux  et  qu'il  ne  voulait  pas  confirmer  les  procédés,  ce 
Conseiller  est  M.  Lottinville.  Il  se  plaignit  aussi  soit 
pour  lui-même  ou  pour  d'autres  Conseillers,  qu'il  n'avait 
pas  eu  de  notice  de  l'assemblée  précédente.  C'est  alors  que 
M.  Dnbord  a  eu  une  altercation  avec  le  Maire  disant  qu'il 
représentait  les  personnes  du  comté  ;  ceci  fut  dit  avec  ani- 
mation et  un  peu  de  violence  ;  le  Maire  lui  imposa  alors 
silence  et  il  s'est  tu  ;  mais  aussitôt  la  multitude  s'est  mise 
à  crier  :  point  de  taxes  ;  point  de  taxes.  L'altercation  re- 
commença entre  M.  Dubord  et  le  Maire,et  il  y  eut  plusieurs 
paroles  d'échangées  entre  eux.  Et  c'est  alors  que  M.  Du- 
bord a  dit  ;  qu'il  avait  l'opinion  de  quatre  avocats  y  compris- 
M.  Turcotte,  et  qu'il  avait  des  résolutions  à  propeser  et  a 
tiré,  en  même  temps,  un  papier  de  sa  poche.  C'est  alors 
que  M.  le  Maire  a  déclaré  que  puisqu'il  était  ainsi  troublé, 
il  allait  lever  la  séance.  Alors  un  Conseiller,  je  crois,  M. 
Lottinville,  lui  a  dit  que  puisqu'il  avait  commencé  la  sé- 
ance, il  devait  la  finir.  Alors  le  greffier  a  entré  dans  le 
registre  quelques  unes  des  raisons,  pour  lesquelles  il  se 
retirait.  Alors  il  dit:  (le  maire)  je  laisse  la  séance.  M. 
Dubord  a  répondu  :  vous  avez  peur,  et  vous  faites  bien  cle  vous 
retirer,  par ceque  nous  étions  pour  vous  reconduire  d'une  autre 
manière.  Et  le  conseil  a  alors  procédé  à  nommer  un  pré- 
sident temporaire.  M.  Dubord  a  alors  insisté  à  ce  que  les 
raisons  entières,  à  l'appui  du  protêt, 'fussent  biffées  :  à  quoi 
le  conseil  a  accédé.     Mais  je  ne  puis  dire  s'il  les  a  biffées. 


Province  du  Canada,  )      Charles  Bouclier  de  Ni- 

District  des  Trois- Rivièree.  \  verville,  Ecuier,  Avocat, 
de  la  ville  des  Trois-Rivières,  après  serment  dûment  prêté, 
sur  les  Saints  Evengiles,  de  dire  la  vérité  dépose  et  dit  :  Que 
le  quinze  du  courant,  en  cette  ville  des  Tïois-Rivières,  le 
déposant  a  rencontré,  sur  les  trois  heures  de  l'après-midi,  le 
nommé  Louis  Eléonore  Dubord,  Cultivateur  de  la  Paroisse 
de  Champlain,  avec  lequel  il  a,  alors,  eu  une  conversation  re- 
lativement à  l'assemblée  trimestrielle  de  la  Municipalité  du 
Comté  de  Champlain,  tenue  en  la  Paroisse  de  Ste.  Gene- 
viève de  Batiscan,  le  quatorze  du  courant  ;  et  que  dans  le 
cours  de  cette  conversation,  le  dit  Dubord  a,  entr'autres,  tenu 
les  propos  suivants  :    "  Que  sans  le  secours  du    Docteur 
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"  Louis  Edouard  Dubord,  son  fils,  et  lui  le  dit  Louis  Eléo- 
44  nore  Dubord,  de  ce  dernier,  au  meilleur  de  ma  connais- 
"  sance,  Théophile  Hector  Pacaud,  Ecuier,  Maire  du  dit 
44  Comté;  aurait  été  traîné  à  Peau,  par  une  foule,  se  compo- 
"  sant  de  quatre  à  cinq  cents  personnes,  alors,  présentes  à  la 
44  séance  de  la  dite  Assemblée  ;  Que  quand  il  voulait,  son 
44  influence  à  lui,  dit  Louis  Eléonore  Dubord,  était  grande 
44  dans  le  Comté  de  Champlain,  et  qu'il  pouvait  le  conduire, 
44  que  les  susdites  quatre  à  cinq  cents  personnes  l'écou- 
44  taient  à  la  dite  Assemblée,  aveuglément  ;  qu'il  les  faisait 
44  obéir  alors  comme  les  enfans  dans  sa  famille,  et  qu'il  n'a- 
44  vait  qu'à  parler  pour  les  faire  agir  ;  Qu'il  était  porteur  de 
4<  résolutions  au  dit  Conseil,  défavorables  au  dit  Théophile 
44  Hector  Pacaud,  et  qui  tendaient  à  le  noircir  aux  yeux  du 
"■  Gouvernement,  et  même  de  le  faire  passer  pour  un  voleur 
44  de  papiers  et  imposteur,"  et  sur  la  remarque  que  le  dépo- 
sant lui  fit  alors  que  lui,  dit  Dubord,  avait  empêché  le  Se- 
crétaire d'entrer  un  Protêt  du  dit  Pacaud,  comme  Maire,  et 
d'autres  résolutions,  et  que  lui,  dit  Dubord,  avait  fait  entrer 
les  résolutions  qui  lui  plaisaient,  il  a  alors  répondu  :  44  que 
44  s'il  eut  laissé  faire  le  dit  Pacaud  il  aurait  tout  fait  entrer 
44  à  son  avantage  "  Que  le  dit  Dubord  en  abordant  le  dit 
déposant  l'a  apostrophé  ainsi  :  44  que  Pacaud  ne  garderait 
pas  longtemps  le  Pont  St.  Maurice,  que  lui,  dit  Dubord, 
descendait  à  Québec,  et  devait  remonter,  avec  un  ordre  du 
Gouvernement,  pour  obliger  le  dit  Pacaud  à  remettre  le  dit 
Pont,  et  que  s'il  ne  le  fesait  pas,  il  aurait  assez  de  monde 
pour  le  prendre  de  force." 

Ces  actes  repréhensibles  et  coupables  de  M.  Dubord, 
et  de  ses  associés,  ne  méritaient-ils  pas  une  punition  ?  Non, 
car  M.  Pacaud  s'adressa  à  M.  Turcotte,  le  juge  de  paix, 
qui  renvoya  et  déchargea  les  accusés  de  toute  plainte 
Dans  le  district  des  Trois-Rivières,  insulter  un  maire  dans 
l'exercise  de  ses  devoirs  publics  :  le  menacer  de  violence 
personnelle  :  lui  faire  comprendre  que  s'il  fait  telle  ou  telle 
chose,  il  sera  traîné  à  la  rivière,  et  qu'il  y  sera  noyé,  cela 
n'est  rien:  bel  état  de  société,  n'est-ce  pas  ? 

Nous  avons  dit  qu'à  l'assemblée  du  20  Avril,  tous  les 
conseillers  municipaux  de  Champlain  étaient  présents, 
moins  MM.  Brière,  Lottinville  et  Bordeleau,  qui  étaient 
absents  ;  cependant  ces  mêmes  Conseillers  (  moins  MM. 
Bruie,  Brière  et  Lacourcière,  qui  ne  voulurent  pas  céder 
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à  la  violence,  et  qui  se  retirèrent  de  dégoût,  ne  voulant 
pas  prendre  part  à  la  délibération,  )  passèrent  des  résolu- 
tions qui  mettaient  au  néant  ce  qu'ils  avaient  fait  :  cette 
œuvre  les  rendrait  indignes  de  la  confiance  que  le  public 
avait  placée  en  eux,  s'ils  n'avaient  pas  agi  sous  la  pression 
et  l'influence  des  passions  de  la  foule.  Ces  résolutions 
disent  trois  choses:  la  Ire.  que  les  conseillers  qui  assistaient 
à  l'assemblée  du  20  Avril  1852,  ne  savaient  pas  ce  qu'ils 
faisaient  puisqu'ils  défont  aujourd'hui  ce  qu'ils  ont  fait 
hier  :  2o  qu'ils  sont  des  hommes  pussill animes  et  timides 
comme  des  lièvres,  puisqu'ils  cèdent  devant  la  foule,  et 
3o  qu'ils  sont  lâches,  puisqu'ils  permettent  de  biffer  des 
registres,  le  protêt  du  maire  ;  parcequ'ils  disent  que  M.  le 
maire  laisse  son  siège  et  se  retire  de  lui-même,  après  avoir  été 
demandé,  par  le  Conseil,  de  continuer  à  garder  son  siège. 
Mais  pourquoi  ne  protégaient-ils  pas  M.  Pacaud  ;  pourquoi 
le  laisser  insulter  par  M.  Dubord  ?  Attendaient-ils  que  M. 
Pacaud  fut  traîné  à  la  rivière,  et  noyé  par  la  foule,  pour 
avouer  qu'ils  lui  avaient  fait  violence  et  qu'il  avait  eu  rai- 
son de  protester?  voici  ces  résolutions  : 


Province  du  Canada,  )  A  une  assemblée  trimes- 
District  des  Trois- Rivières.  £  trielle  du  Conseil  Municipal 
du  comté  de  Champlain,  tenue  en  la  demeure  de  M.  G. 
Thiffault,  lieu  ordinaire  des  séances  du  dit  conseil,en  la  pa- 
roisse de  Ste.  Genevièeede  Batiscan,  lundi,  le  quatorze  de 
juin  mil  huit  cent  cinquante-deux,  à  dix  heures  du  ma- 
tin, suivant  les  provisions  de  l'acte  des  municipalités. 

Présents  :— T.  H.  Pacaud,  Ecuyer,  Maire,  MM.  Eusèbe 
Lanouette,  Edouard  Nobert,  Joseph  Bourbeau,  Louis  Ei- 
vard,  Joseph  Courteau,  Narcisse  Bordeleau,  Pierre  Fugère, 
Joseph  Trudel,  Marcel  Gouin,  Pierre  Brière,  Jean  Lottin- 
ville,  Pierre  Brûlé,  Amable  Lacourcière,  Eustache  Delisle, 
Augustin  Massicotte. 

M.  le  maire  laisse  son  siège  et  se  retire  de  lui-même, 
après  avoir  été  demandé,  par  le  conseil,  de  continuer  de 
garder  son  siège,  et  les  conseillers  Pierre  Brûlé  et  A.  La- 
courcière se  sont  absentés.  Sur  motion  du  conseiller  J. 
Bourbeau,  secondée  par  le  conseiller  J.  Trudel,  le  conseil- 
ler Nobert  a  été  nommé  président  temporaire  de  la  pré- 
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sente  assemblée  du  conseil,  vu  que  Je  maire  s'est  retiré. 

Le  conseiller  M.  Gouin,  secondé  par  le  conseiller  J.  Fu- 
gère,  propose  de  résoudre,  que  l'assemblée  spéciale  de  ce 
conseil,  tenue  en  la  demeure  de  M.  George  Thiffault,  lieu 
ordinaire  des  séances  du  dit  conseil,  en  la  paroisse  de  Ste. 
Geneviève  de  Batiscan,  mardi,  le  vingtième  jour  du  mois 
d'avril  dernier,  à  midi,  sur  une  prétendue  convocation  du 
maire  de  la  municipalité  de  ce  comté  de  Champlain,  a  été 
illégalement  et  irrégulièrement  convoquée  et  tenue,  par- 
cequ'il  appert  au  conseil,  et  que  ce  conseil  est  informé, 
par  trois  des  conseillers  de  cette  municipalité,  qui  n'ont 
pas  assisté  à  la  dite  assemblée,  par  défaut  de  n'avoir  pas 
été  notifiés  à  temps  ;  que  l'avis  de  convocation  du  maire, 
sous  le  seing  du  secrétaire  trésorier  de  ce  conseil,  n'a  pas 
été  adressé  à  chacun  des  conseillers,  au  moins  deux  jours 
francs  avant  la  tenue  de  la  dite  assemblée  spéciale  ;  mais 
qu'il  appert  que  cet  avis  n'a  été  fait,  daté  et  signé,  que  la 
veille,  dix-neuf  avril  dernier,  et  adressé  à  quelques  uns, 
ce  jour-là,  et  aux  autres-,  le  jour  même  de  la  tenue  de  la 
dite  assemblée  spéciale  ;  ce  qui  fait  que  quelques  conseil- 
lers n'ont  pu  y  assister,  par  défaut  de  notification  à  tems, 
tandis  que  ceux  même  qui  ont  été  notifiés  la  veille,  n'ont 
pas  eu  le  tems  de  s'assurer  de  l'opinion  de  leurs  consti- 
tuans,  et  de  s'enquérir  des  faits  et  circonstances  qu'il  leur 
importait  de  connaître  pour  les  mettre  en  état  de  former 
une  opinion  correcte  sur  l'objet  pour  lequel  la  dite  assem- 
blée spéciale  était  convoquée,  en  supposant  que  cet  objet 
leur  eut  été  indiqué  ;  et  parceque  le  dit  avis  de  convoca- 
tion n'indiquait  pas  suffisamment  l'objet,  pour  lequel,  la 
dite  assemblée  spéciale  était  convoquée,  et  n'instruisait 
pas  les  conseillers  de  ce  dont  il  s'agissait. 

Le  conseiller  P.  Brière  propose,  en  amendement,  que 
cette  motion  soit  rejetée.  La  motion  d'amendement  n'ay- 
ant pas  été  secondée,  la  motion  principale  a  été  adoptée. 

Le  conseiller  Gouin,  secondé;  parle  conseiller  P.  Fugè- 
re,  propose  de  résoudre  que  le  manque  de  notification  suf- 
fisante, mentionné  dans  la  résolution  précédente,  rend 
nul  et  de  nul  eifet  la  convocation  et  la  tenue  de  la  dite 
assemblée  spéciale,  les  délibérations  du  conseil  à  cette 
assemblée  spéciale,  et  les  résolutions  et  ordres  qui  y  ont 
été  passés  et  donnés  ;  ce  qui  fut  unanimement  agréé  par 
le  conseil. 
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Le  conseiller  A.  Massicotte,  secondé  parte  conseiller  J. 
Trudel,  propose  de  résoudre  ;  que  la  vente  prétendue  faite 
par  le  gouvernement  de  cette'  province  à  ce  conseil  muni- 
cipal, des  ponts  sur  les  rivières  Ste.  Anne  Lapérade  et  Ba- 
tiscan, et  de  leurs  dépendances  ;  et  les  actes  de  vente  con- 
sentis, en  conséquence,  par  les  commissaires  des  travaux 
publics  de  la  province  du  Canada,  comme  représentant 
Sa  Majesté,  à  ce  conseil  municipal,  acceptés  par  le  maire 
de  cette  municipalité,  et  passés  devant  deux  notaires,  à 
Québec,  dont  Mtre.  Sirois,  l'un  d'eux,  en  a  gardé  minute, 
en  date  du  six  de  mai  dernier,  sont  irréguliers,  illégaux, 
nuls  et  de  nul  effet  :  lo  parceque  l'assemblée  spéciale  de 
ce  conseil,  tenue  le  vingt  d'avril  dernier,  n'a  pas  été  con- 
voquée ni  tenue  légalement,  comme  il  est  expliqué  dans 
l'une  des  résolutions  précédentes,  et  que  la  prétendue  ré- 
solution, passée  à  la  dite  assemblée  spéciale,  autorisant  le 
maire  à  accepter  ces  ponts,  avec  ceux  sur  la  rivière  Saint 
Maurice,  est  par  là  même,  illégale  et  nulle.  2o  Parceque 
supposant  que  la  dite  résolution  fut  légale,  lemaire  aurait 
outrepassé  ses  pouvoirs  en  acceptant  et  n'acquérant,  pour 
ce  conseil,  que  les  ponts  sur  les  Rivières  Ste.  Anne  Lapérade 
et  Batiscan,  et  non  ceux  sur  la  Rivière  Maurice  qui  valent 
beaucoup  plus  que  les  deux  autres,  et  que  la  dite  résolution 
le  chargeait  d'acquérir  aussi,  et  3o  parceque  les  deux  actes 
susmentionnés,  ne  sont  pas  contresignés  du  Secrétaire 
Trésorier  de  ce  conseil,  tandis  qu'ils  auraient  du  l'être 
pour  les  rendre  légaux  et  valables,  suivant  le  8me  article 
de  la  trente-troisième  section  de  l'acte  10  et  11  Victoria 
Chapitre  7. 

4o.  Parce  qu'enfin  ;  le  maire  du  dit  conseil  n'a  pas  ac- 
cepté les  dits  ponts,  suivant  qu'il  en  était  chargé  par  la 
résolution  ci-dessus  mentionnée  ;  surtout  pour  ce  qui  re- 
garde l'entretien  et  les  réparations  d'iceux,  et  notamment 
l'état  dans  lequel  il  devait  les  accepter  ;  ce  qui  fut  unani- 
mement agréé  par  le  conseil. 

Le  conseiller  J.  Bourbeau,  secondé  par  le  conseiller  J. 
Lottinville  propose  de  résoudre;  que  ce  conseil  désapprouve 
et  rejette  la  délibération  de  ce  conseil,  à  son  assemblée 
spéciale  du  vingt  d'Avril  dernier,  les  résolutions  et  ordres 
qui  ont  été  passés  et  donnés,  la  prétendue  vente,  par  le 
gouvernement  à  ce  conseil,  des  ponts  sur  les  Rivières  Ste. 
Aime  et  Batiscan  et  de  leurs  dépendances,  et  les  deux  actes 
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de  vente  consentis,  à  cette  fin,  par  les  commissaires  des 
travaux  publics,  comme  représentant  sa  majesté,  au  maire 
de  cette  municipalité,  agissant  pour  ce  conseil  ;  et  déclare 
qu'il  n'accepte  pas  cette  vente  et  ces  actes  ;  ce  conseil  dés- 
approuvant pareillement  la  conduite  et  les  actes  du  maire, 
dans  toute  cette  affaire  ;  ce  qui  fut  unanimement  agréé 
par  le  conseil. 

Le  conseiller  M.  Gouin,  secondé  par  le  conseiller  N. 
Bordeleau  propose  de  résoudre  ;  que  ce  conseil  n'a  jamais 
autorisé  ni  requis  le  maire  de  cette  municipalité,  ni  qui 
que  ce  soit,  d'accepter  ou  faire  accepter  pour  lui  ou  en  son 
nom,  les  ponts  sur  les  Rivières  Ste.  Anne  Lapérade  et 
Batiscan  et  leurs  dépendances  ;  ni  d'en  prendre  ou  faire 
prendre  possession,  ni  d'en  jouir  ou  faire  jouir,  ni  d'en  per- 
cevoir ou  faire  percevoir  les  taux  de  péage  et  revenus  ;  et 
que  ce  conseil  fait  prohibition  et  défense  expresses  au  maire 
de  cette  municipalité,  aux  membres  et  aux  officiers  de  ce 
conseil,  et  à  tous  officiers,  sous  le  contrôle  ou  la  jurisdiction 
de  ce  conseil,  ainsi  qu'à  toutes  personnes  que  ce  soit,  d'ac- 
cepter ou  faire  accepter  les  dits  ponts  et  leurs  dépendances, 
d'en  prendre  ou  en  faire  prendre  possession,  d'en  jouir  ou 
en  faire  jouir,  ni  d'en  percevoir  ou  faire  percevoir  les  taux 
de  péage  et  revenus  pour  et  au  nom  de  ce  conseil  ;  ce  qui 
fut  unanimement  agréé  par  le  conseil. 

Le  conseiller  E.  Delisle  secondé  par  le  conseiller  J. 
Courteau,  propose  de  résoudre;  que  le  Secrétaire  Trésorier 
de  ce  conseil  transmette,  sans  délai,  une  copie  authentique 
des  résolutions  précédentes  et  de  la  présente  à  l'Honorable 
Secrétaire  Provincial  pour  l'information  de  son  Excellence 
le  Gouverneur  Général,  et  une  semblable  copie,  à  l'Hono- 
rable John  Young,  Commissaire  en  chef  des  Travaux 
Publics  de  la  Province  du  Canada  ;  ce  qui  fut  unanime- 
ment agréé  par  le  conseil. 

Sur  motion  du  conseiller  P.  Fugère,  secondé  par  le  con- 
seiller N.  Bordeleau,  il  fut  résolu  que  la  conduite  du  mai- 
re soit  désapprouvée,  pour  avoir  emporté  avec  lui  les  let- 
tres, papiers  et  documens  relatifs  aux  ponts  de  Batiscan 
et  de  Ste.  Anne,  nonobstant  qu'il  ait  été  légalement  requis 
par  le  secrétaire  trésorier  de  ce  conseil,  de  les  filer  au  con- 
seil, pour  iceux  demeurer  de  record  au  bureau  du  dit  se- 
crétaire trésorier. 
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Municipalité  du  comté  de  Champlain,  Ste.  Geneviève 
de  Batiscan,  14  juin  1852. 

(Signé)         EDOUARD  NOBERT, 

Président  Temporaire. 

ROBERT  TRUDEL, 

Secrétaire-  Trésorier. 


Le  Gouvernement  n'est  pas  étranger  à  cette  cabale. 

Le  Gouvernement  qui  est  le  protecteur  et  le  défenseur 
obligé  de  Mr.  Pacaud,  n'est  pourtant  pas  exempt  d'être 
soupçonné  de  s'être  mêlé  ou  d'avoir  souillé  et  inspiré  les 
émeutiers  de  Ste.  Geneviève  de  Batiscan,  et  d'avoir  fait 
sympathiser  la  magistrature  pour  ces  perturbateurs  de 
l'ordre  public.  Comme  Mr.  Pacaud  avait  été  mis,  sans 
aucune  difficulté,  en  possession  des  ponts  St.  Maurice, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ;  il  crut  devoir  en  informer 
le  gouvernement  ;  voici  sa  lettre  : 


Trois- Rivières  >  2  juin  1852. 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  que  j'ai  été  mis,  sans 
difficulté,  en  possession  des  ponts  St.  Maurice,  par  M. 
Garceau,  officier  lié  à  votre  département,  sur  votre  lettre, 
contenant  l'ordre  du  gouverneur  à  cet  effet.  Je  crois  qu'il 
conviendrait  que  vous  en  feriez  autant,  par  rapport  aux 
ponts  de  Batiscan  et  Ste.  Anne,  et  le  tout  ira  bien. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé)         T.  H.  PACAUD. 

R.  S.  M.  Bouehette,  Ecr., 
Commissaire  des  Douanes^ 
Québec. 
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M.  Pacaud  reçut  la  réponse  suivante  : 

No.  11133.  Bureau  des  Travaux  Publics, 

Traduction.  Québec,  9  juin  1852. 

Monsieur, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  2  courant,  je  suis  chargé  de 
vous  informer,  qu'il  s'élève  quelques  difficultés  légales, 
relativement  à  la  vente  du  pont  St.  Maurice,  et  de  vous 
demander  de  descendre  à  Québec  aussitôt  que  vous  pour- 
rez le  faire  convenablement,  afin  de  rencontrer  les  com- 
missaires. Vos  frais  de  voyage  vous  seront  payés. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc, 

(Signé)         T.  A.  BEGLY,  Sec. 
T.  H.  Pacaud,  Ecr., 
Trois- Rivières. 

M.  Pacaud  descendit  à  Québec  ;  mais  il  n'y  put  rien 
faire  ;  M.  Young  étant  encore  absent.  Mais  il  reçut  la 
lettre  suivante  : 

Traduction.  Québec,  15  juin  1852. 

Cher  Monsieur, 

Je  vous  ai  télégraphe  de  descendre  immédiatement,  re- 
lativement, aux  ponts  vendus  à  la  municipalité  de  Cham- 
plain  ;  et  comme  il  y  a  des  difficultés,  par  rapport  à  iceux, 
je  vous  prie  de  descendre  de  suite,  pour  adopter  quelques 
mesures,  afin  d'éviter  les  irritations.  Ayez  la  bonté  de  me 
télégrapher  aussitôt  la  réception  de  la  présente,  pour  que 
je  sois  ici  à  votre  arrivée. 

Je  suis,  etc., 
(Signé)         JOHN  YOUNG. 
Hector  Pacaud,  Ecuyer, 
Trois- Rivières. 

M.  Pacaud  descendit  à  Québec  pour  y  rencontrer  M. 
Young,  ainsi  qu'il  le  désirait.  Il  était  à  Québec  le  17  juin 
1852.  (Le  désordre  avait  eu  lieu  à  Ste.  Geneviève  de  Ba- 
tiscan,  le  14  juin  ,  et  les  prisonniers  que  M.  Pacaud  avait 
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fait  appréhender,  comparurent  devant  les  magistrats,  le 
18  juin  1852.)  Il  exposa  à  M.  Young  et  à  M.  Morin,  la 
manière  infâme  avec  laquelle  il  avait  été  traité,  comme 
maire  ;  mais  ces  messieurs  firent  la  mine  d'être  impuis- 
sants pour  le  protéger.  Ils  voulaient  par-dessus  tout,  que 
M.  Pacaud  leur  remit  les  ponts.  Le  gouvernement  avait 
forcé  la  municipalité  à  désavouer  et  rejeter  l'achat  que  M. 
Pacaud  avait  fait  des  ponts.  Cette  résiliation  obtenue  de  la 
municipalité,  il  ne  restait  plus  au  gouvernement  qu'à  fai- 
re résilier  l'acte  par  M.  Pacaud,  et  M.  Normand  se  trou- 
vait de  suite  comme  par  le  passé,  le  possesseur  des  ponts. 
M.  Young  voulant  profiter  de  la  présence  de  M.  Pacaud  à 
Québec,  lui  demanda  de  faire  cette  résiliation  ;  les  cares- 
ses furent  employées,  et  même  des  promesses  d'honneur  ; 
M.  Pacaud  se  trouvait  dans  la  cage  des  lions  :  il  les  ca- 
ressa, de  peur  de  se  faire  mettre  en  pièces.  Il  leur  deman- 
da quel  était  leur  plan  d'effectuer  cette  résiliation  qui  le 
mettrait  à  l'abri  du  ridicule  et  de  la  fureur  de  ses  ennemis  : 
M.  Young  rédigea,  au  crayon,  le  projet  de  la  lettre  sui- 
vante, pour  que  M.  Pacaud  la  signât,  après  en  avoir  pris 
communication  :  la  voici  : 

(Traduction.) 

Monsieur, 

"Je  regrette  de  vous  informer  que,  malgré  les  pouvoirs 
en  vertu  desquels  je  me  suis  présenté  à  vous,  comme  mai- 
re du  comté  de  Champlain,  et  comme  autorisé  par  cette 
corporation,  d'acheter  les  ponts  St.  Maurice,  Batiscan  et 
Ste.  Anne  ;  des  difficultés,  d'une  nature  sérieuse,  se  sont 
élevées,  en  ce  qui  regarde  ma  possession  temporaire  des 
ponts.  C'est  pourquoi  je  désire  maintenant  remettre  et 
annuller  l'arrangement  fait  avec  le  bureau  des  Travaux 
Publics,  pour  ces  ponts,  et  de  les  lui  transporter,  avec  la 
condition,  que  tous  les  actes  d'abonnement  seront  main- 
tenus, en  ce  qui  regarde  les  ponts  St.  Maurice.  Je  serai 
prêt  aussi  à  remettre  au  bureau  des  Travaux  Publics,  tous 
les  argens  que  j'ai  reçus  depuis  que  j'en  ai  eu  la  posses- 
sion, le  1er  juin  1852.  Je  vous  remercierai,  comme  prési- 
dent du  bureau  des  Travaux  Publics,  et  les  parties  avec 
lesquelles  j'ai  fait  les  arrangemens,  de  donner  un  état  cor- 
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rect  des  faits  ainsi  qu'ils  se  sont  passés  ;  car  je  m'apper- 
çois  que  mes  motifs  ont  été  mal  représentés  dans  mon 
comté,  et  tout  l'esprit  de  la  transaction  mal  interprété  au- 
près du  peuple.  Je  crois  qu'avant  peu  d'années,  les  ha- 
bitans  comprendront  que  j'ai  agi  dans  leur  intérêt,  lorsque 
j'ai  voulu  que  les  ponts  devinssent  la  propriété  de  la  mu- 
nicipalité, et  non  pas  celle  d'une  compagnie  ou  de  parti- 
culiers, (privât e  individuals.)  Bien  que  je  doive  supporter 
les  calomnies  qu'on  a  répandues  sur  mon  compte,  j'espère 
toutefois,  qu'un  jour  justice  me  sera  rendue.  Je  vous 
transmets  un  état  de  mes  dépenses  depuis  que  j'ai  eu  la 
possession  des  ponts,  et  que  j'espère  vous  voudrez  bien  me 
remettre." 


M.  Pacaud  garda,  comme  on  peut  bien  le  comprendre, 
cette  lettre  dans  sa  poche.  La  conduite  du  conseil  mu- 
nicipal le  libérait  de  l'obligation  de  lui  remettre  les  ponts 
St.  Maurice  ;  c'était  alors  sa  propriété  pleine  et  entière  ; 
pourquoi  les  aurait-il  remis  ?  Cependant,  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  le  dire,  si  le  gouvernement  avait  agi  avec 
dignité  et  respect  de  lui-même,  M.  Pacaud  aurait  remis, 
sans  hésiter,  les  ponts.  Mais  prétendre,  au  moyen  de  Ja 
violence,  lui  imposer  un  acte  ;  c'était  ne  pas  connaître 
un  homme  de  cœur.  Le  gouvernement  est  peut-être  ex- 
cusable de  n'avoir  pas  compris  la  conduite  que  M.  Pacaud 
avait  suivie. 


Le  gouvernement  s'ennuyait  de  ne  pas  recevoir  de  M. 
Pacaud  cette  lettre  signée  de  lui.  Alors  M.  Drummond, 
le  Procureur-Général,  écrivit  à  M.  Pacaud  la  lettre  sui- 
vante, dans  laquelle  il  dit  qu'il  emploiera  la  violence,  si 
M.  Pacaud  ne  cède  pas  au  désir  de  M.  Young.  Cette  let- 
tre est  précieuse,  car  elle  est  unique  dans  son  genre.  M. 
Drummond,  le  Procureur-Général,  le  gardien  de  la  morale 
publique,  le  vengeur  de  la  société,  écrit  qu'il  violera  la  loi 
qu'il  commettra  un  attentat  contre  la  propriété  ;  en  un 
mot,  qu'il  violera  tout  ce  qu'il  y  a  de  saint,  de  respectable 
et  de  sacré  dans  la  société  civilisée  ;  et  M.  Drummond 
n'y  va  jamais  de  main-morte.     Voici  cette  lettre  : 
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Québec,  22  juin  1852. 

Mon  cher  Monsieur, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien,  dans  votre  propre  intérêt, 
répondre  immédiatement  au  commissaire  des  travaux  pu- 
blics ;  et  lui  dire  si  vous  êtes  d'avis  de  signer  le  document 
qu'il  vous  a  transmis  entre  les  mains,  oui  ou  non.  Aimant 
à  croire  que  vous  n'aviez  d'autre  objet  en  vue,  dans  les 
démarches  que  vous  avez  adoptées,  au  sujet  de  ces  ponts, 
que  l'intérêt  public  ;  j'espère  que  vous  ne  vous  mettrez 
pas  dans  une  fausse  position,  en  refusant  de  signer  un 
écrit,  dont  le  principal  effet  serait  de  vous  laver  de  tout 
soupçon  d'avoir  voulu  spéculer  sur  ]e  désir  ardent  qu'a- 
vait M.  le  commissaire  en  chef,  de  disposer  de  ces  ponts, 
de  la  manière  qu'il  croyait  la  plus  avantageuse  pour  les 
localités  où  ils  se  trouvaient  situés.  Si,  contre  toutes  les 
prévisions  que  j'ai  fondées  sur  le  bon  esprit  que  vous  m'a- 
vez témoigné  dans  les  conversations  que  j'ai  eu  le  plaisir 
d'avoir  avec  vous  à  ce  sujet,  vous  refusiez  d'accepter  la 
proposition  de  M.  Young,  je  me  verrais  obligé  de  conseiller 
au  gouvernement,  de  prendre  j)ossession,  sans  plus  de  formali- 
tés, des  ponts  du  St.  Maurice,  dont  on  vous  a  mis  en  possession 
par  erreur,  en  vertu  d'un  acte  absolument  nul,  et  dans 
l'ignorance  absolue  d'une  convention  antérieure,  qui  as- 
sure à  M.  Normand,  la  location  de  ces  ponts,  pendant  l'es- 
pace de  quinze  ans,  à  compter  de  la  date  de  Pordre  en  conseil, 
que  je  vous  ai  communiqué. 

Votre  dévoué  serviteur, 

LEWIS  T.  DRUMxMOND. 
T.  H.  Pacaud,  Ecr., 
Trois- Rivières. 

M.  Pacaud  lui  répondit  : 

Trois- Rivières,  30  juin  1852. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  ia  réception  de  votre  lettre  du 
22  du  courant,   et   de  vous  informer  que  la  lettre  que  j'ai 
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adressée  à  l'honorable  M.  Young,  ce  jour  même,  vous  ser- 
vira de  réponse  comme  à  la  sienne. 

J'ai  l'honiteur  d'être,  etc. 

T.  H.  PACAUD. 
L'Hon.  Lewis  T.  Drummond,  Ecr., 
Québec. 

St.  Maurice,  30  Juin  1852. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  de  M.  Drummond  une  lettre  en  date  du  22  du 
courant,  dans  laquelle  il  me  sollicite  de  signer  le  document 
que  vous  m'avez  mis  entre  les  mains.  J'ai  écrit  aujourd'- 
hui à  ce  monsieur  que  je  vous  avais  adressé  une  lettre  qui 
servirait  de  réponse  à  la  sienne.  Comme  vous  êtes  partie 
plus  intéressée  dans  la  transaction  en  question,  je  crois 
devoir  vous  écrire,  pour  vous  informer  qu'après  m'être 
bien  avisé,  et  que  malgré  toute  la  volonté  que  j'ai  de  vous 
être  utile,  je  suis  fâché  de  ne  pouvoir  pas  signer  votre  do- 
cument. Vous  connaissez  ma  position,  vous  me  l'avez 
exprimé.  Et  M.  Drummond,  lui  même,  dans  une  con- 
versation que  j'eus  avec  lui  tout  dernièrement,  admettait 
.que  j'avais  droit  de  me  plaindre,  si  l'on  tentait  de  me  faire 
la  position  qu'on  désire  me  faire  maintenant.  Aussi,  bien 
que  la  lettre  de  M.  Drummond  comporte  certaines  me- 
naces, je  suis  d'avis  que  la  position  que  je  me  ferais 
en  signant  votre  document,  est  moins  désirable,  à  mes 
yeux,  que  celle  qui  pourrait  m'être  faite  par  tous  les 
moyens  de  rigueur  qui  seraient  exercés  contre  moi  à  cet 
égard.  Je  suis  plein  de  dévouement,  pour  vous  en  parti- 
culier, parceque,  de  votre  côté,  vous  m'avez  toujours  ma- 
nifesté des  dispositions  qui  m'étaient  favorables  ;  mais, 
l'on  n'exigera  pas,  j'espère,  que  je  porte  ce  dévouement 
qusqu'à  consentir  à  ma  propre  ruine,  dans  mes  biens, 
comme  dans  ma  position,  aux  yeux  du  public,  et  du  pu- 
blic de  mon  Comté  en  particulier. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 
T.  H.  PACAUD. 
Hon.  John  Young, 
Québec. 
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On  dit  que  les  ministres  bavèrent  de  rage,  et  qu'ils  ré- 
solurent de  se  faire  justice  les  armes  à  la  main  :  tout  le 
monde  se  rappelle  que  M.  Drummond  dut  le  succès  de 
son  élection  de  1844,  à  Montréal,  aux  bâtons  des  irlandais 
occupés  à  creuser  le  canal  de  Lachine  :  pourquoi  le  ron- 
din n'aurait-il  pas  son  succès  dans  l'affaire  du  pont  Saint 
Maurice.  Voici  ce  qui  se  passa  le  14  juillet  1852,  sur  le 
pont  St.  Maurice,  par  ordre  du  gouvernement,  ainsi  que 
l'a  dit  Joseph  Edouard  Turcotte,  juge  de  paix,  conseil  de 
la  reine,  président  des  sessions  de  quartier,  et  membre  du 
parlement  provincial,  plus  est,  l'ami  intime  de  M.  Drum- 
mond. 


Province  du  Canada.  >  Par  devant,  moi,  James 
District  des  Trois-Rivières.  £  Dickson,  écr.,  un  des  juges 
de  paix  de  sa  majesté  dans  et  pour  le  district  des  Trois- 
Rivières,  résidant  en  la  ville  des  Trois-Rivières,  est  com- 
paru François  Bazille  Duchesnay,  demeurant  en  la  ville 
des  Trois-Rivières,  lequel,  après  serment  bien  et  duement 
prêté  sur  les  saints  évangiles,  dit,  dépose  et  affirme,  comme 
suit,  savoir  : 

J,ai  été  nommé  gardien  du  pont  St.  Maurice,  bâti  sur 
la  rivière  St.  Maurice,  par  le  propriétaire  du  dit  pont  St. 
Maurice,  Théophile  Hector  Pacaud,  écr.,  demeurant  en  la 
paroisse  de  St.  Maurice,  le  premier  jour  du  mois  de  juin 
dernier,  pour  prendre  soin  du  dit  pont  et  en  retirer  les 
péages  et  drcits  fixés  par  la  loi. 

Que  ce  jourd'hui,  quatorzième  jour  du  mois  de  juillet 
courant,  vers  huit  heures  du  matin,  les  nommés  Joseph 
Turcotte,  juge  de  paix,  John  Thompson,  charretier,  tous 
deux  demeurant  en  la  ville  des  Trois-Rivières,  Edouard 
Normand,  cultivateur,  Coliche  Leblond,  journalier  et  un 
nommé  Mousseau  fermier  du  dit  Normand,  tous  trois  de- 
meurant en  la  paroisse  du  Cap  de  la  Magdelaine,  se  sont 
rendus  ensemble,  avec  force  et  armes,  et  illégalement  et 
rioteusement  (riotomly)  malicieusement,  tumultueuse- 
ment, au  dit  pont  St.  Maurice,  et  là  et  alors  étant  sur  icelui 
pont,  armés  de  haches,  ils  ont  ensemble  et  s'entr'aidant 
mutuellement,  bûché,  démoli,  enlevé  et  jeté  à  l'eau,  les 
portes  bâties,  érigées  sur  le  dit  pont  et  communément 
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appelées  portes  des  péages,  et  cela  contre  la  volonté,  l'op- 
position et  la  défense  du  dit  déposant. 

Le  dit  déposant  affirme  de  plus  qu'ayant  demandé  au 
dit  Joseph  Edouard  Turcotte,  de  vouloir  bien  retarder  leur 
acte  de  violence  et  d'attendre  une  demi  heure  atin  de  lui 
donner  le  temps  de  faire  venir  le  propriétaire  du  pont,  ce 
à  quoi  s'est  refusé  le  dit  sieur  Turcotte,  disant  qu'il  fallait 
profiter  de  l'absence  du  dit  propriétaire  pour  abattre  les 
dites  portes  et  que  sans  attendre,  il  a  démoli,  aidé  des 
quatre  autres  individus,  les  portes  du  dit  pont. 

Le  dit  déposant  ajoute  de  plus  qu'il  est  convaincu  et 
qu'il  croit  dans  san  âme  et  conscience,  que  les  cinq  indi- 
vidus sus  nommés,  auraient  assassiné  et  mis  à  mort,  à 
coups  de  hache,  lui,  le  dit  déposant,  s'il  leur  avait  résisté 
dans  l'acte  de  violence  qu'ils  ont  commis  contre  la  pro- 
priété du  dit  Théophile  Hector  Pacaud,  et  qu'ils  étaient 
partis  avec  l'intention  de  s'entr'aider  mutuellement  et  de 
leur  même  le  déposant,  s'il  avait  tenté  de  leur  résister  ;  il 
ne  dit  rien  de  plus,  a  déclaré  ne  savoir  signer  : 

Assermenté  devant  moi,  aux  Trois-Rivières,  ce  14  juillet 
1852. 

(Signé,)  James  Dickson,  J.  P. 

En  vertu  de  cette  déposition,  un  warrant  a  été  émané 
contre  les  cinq  individus,  qui  ont  été  traduits  devant  le 
juge  de  paix,  ils  ont  donné  caution  de  comparaître  à  la 
prochaine  Cour  de  session  de  quartiers  de  la  paix,  qui  se 
tiendra  en  octobre  prochain,  moins  M.  Turcottte,  qui  a  de- 
mandé à  subir  un  examen,  ce  qui  lui  a  été  accordé  pour 
Je  lendemain  à  dix  heures. 


COUR  SPECIALE. 


James  Dickson,  écr..  ?  j   p 
L.  D.  Craig,  écr.         $ 

Examen  de  Joseph  Edouard  Turcotte,  écr. 

Province  du  Canada.    )  L'examen  de  Joseph  Edouard 
District  des  Trois-Rivières.  s  Turcotte,  écr.,  juge  de  paix, 
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résidant  de  la  ville  des  Trois-Rivières,  dans  le  comté  de 
St.  Maurice,  dans  le  district  des  Trois-Rivières  pris  par 
devant  nous,  James  Dickson,  et  Laurent  David  Craig.  écr. 
deux  des  juges  de  la  paix  de  sa  majesté  pour  le  district 
des  Trois-Rivières,  accusé  devant  James  Dickson,  écr., 
un  des  juges  de  la  paix  comme  susdit,  d'assault  sur  la  per- 
sonne de  François  Bazile  Duchesnay,  n'étant  pas  sous  ser- 
ment, mais  sur  son  examen  volontaire,  dit  comme  suit  : 

J'avais  été  chargé  par  le  gouvernement  en  ma  qualité 
déjuge  de  paix,  d'être  présent  à  la  prise  de  possession  du 
pont  de  St.  Maurice,  et  d'empêcher  tout  riot  ou  rassemble- 
ment, et  toute  violence  ;  je  m'étais  trouvé  à  Québec  par 
hazard. 

Je  me  suis  rendu  vers  sept  heures  et  demie  du  matin 
au  pont  St.  Maurice,  pour  que  M.  Normand  put  prendre 
possession  du  pont  avant  l'ouverture  de  la  malle,  que  je 
savais  contenir  une  lettre  pour  M.  Pacaud,  et  je  savais 
qu'un  bail  avait  été  passé  par  le  gouvernement  avec  M. 
Normand  pour  quinze  ans.  Je  me  rendis  chez  M.Normand 
et  revins  avec  lui  trouver  le  gardien  du  pont,  nommé 
Duchesnay,  deux  autres  personnes  qui  m'étaient  incon- 
nues accompagnaient  M.  Normand.  Nous  entrâmes  dans 
la  maison  du  gardien,  et  M.  Normand  lui  demanda  de 
livrer  la  clef  du  pont  et  celle  de  la  maison,  le  gardien  re- 
fusa de  les  livrer.  Je  lui  dis  alors  en  riant,  "  que  diriez- 
vous  si  on  vous  les  prenait  de  force  ?"  Il  me  répondit,  vous 
êtes  cinq  contre  un,  toute  résistance  serait  inutile  ;  on  ne  paria 
plus  de  la  clef.  M.  Normand  lui  demanda  alors  d'ouvrir 
la  barrière  du  pont,  il  refusa  encore,  et  me  demanda  le 
temps  nécessaire  défaire  venir  M.  Pacaud.  Je  lui  dis  que 
pensant  que  M.  Pacaud  résisterait  à  la  prise  de  possession 
du  pont,  je  voulais  éviter  toute  violence,  M.  Normand  ne 
voulait  pas  lui  donner  le  temps  d'aller  chercher  M.  Pacaud. 
M.  Normand  ouvrit  alors  la  barrière  du  pont,  à  l'aide  d'une 
vieille  hache  qu'il  trouva  près  de  la  maison  du  gardien. 
Le  gardien  n'opposa  aucune  résistance.  Après  avoir  com- 
mencé à  ouvrir  la  barrière,  M.  Normand  demanda  au 
gardien,  ce  qu'il  en  pensait.  Il  répondit  que  si  M.  Nor- 
mand réussissait  à  prendre  possession  du  pont,  il  en  serait 
très  aise,  car  il  commençait  à  s'ennuyer  de  sa  terre  et  de 
St.  Maurice,  que  néanmoins  il  ne  consentait  pas  à  la  prise 
de  possession  du  pont.     Pendant  que  M.  Normand  et  ses 
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hommes  abattaient  la  barrière  du  pont,  le  gardien  allait 
et  venait  sur  le  pont,  pour  voir  si  M.  Pacaud  venait,  per- 
sonne n'avait  d'armes,  personne  n'était  fâché,  pas  une 
injure  n'a  été  échangée  de  côté  ou  d'autre.  Lorsque  la 
barrière  fut  presqu'abattue,  M.  Pacaud  survint  demandant 
à  grands  cris  une  hache,  il  en  prit  une  et  s'avança  sur  le 
pont  en  brandissant  la  hache.  Alors  la  barrière  était  ôtée. 

(Signé,)  J.  E.  Turcotte. 

Pris  devant  nous  aux  Trois-  ) 
Rivières,  ce  15  juillet  1852.   $ 

(Signé,)         James  Dickson*  J.  P. 
L.  D.  Craig,  J.  P. 

Confrontation  de  François  Bazile  Duchesnay  avec 
J".  E.  Turcotte,  écr. 

François  Bazile  Duchesnay  affirme,  interrogé  par  l'ac- 
cusé : 

J'ai  fait  une  déposition  hier  devant  James  Dickson,  écr. 
juge  de  paix,  contre  cinq  individus,  MM.  Normand,  J. 
E.  Turcotte,  John  Thompson,  un  nommé  Brousseau,  Coli- 
che  LeBlond.  Je  crois  avoir  fait  deux  dépositions  asser- 
mentées, j'ai  juré  la  même  chose  dans  les  deux. 

Lorsque  M.  Turcotte  et  les  autres  sont  entrés  chez  moi, 
je  ne  crois  pas  qu'ils  venaient  m'assassiner.  Il  n'y  a 
pas  eu  de  querelle,  ni  d'insultes  faites  ou  échangées  entre 
nous  par  qui  que  ce  soit.  Avant  d'entrer  dans  la  maison, 
M.  Turcotte  m'a  demandé  la  clef  de  la  maison  et  du  pont, 
afin  de  mettre  M.  Normand  en  possession  de  la  maison. 
Je  répondis  que  je  ne  pouvais  pas  le  faire.  J'ai  demandé 
à  M.  Turcotte  de  me  donner  une  demi  heure  pour  faire 
avertir  M.  Pacaud,  et  il  me  répondit:  "Non,  j'ai  des 
ordres  a  suivre  ;  ensuite  j'ai  dit  à  M.  Normand  que 
l'argent  collecté  pendant  cette  demi  heure,  lui  serait  remis, 
si  le  pont  lui  appartenait.  M.  Normand  et  M.  Turcotte 
refusèrent,  et  ce  dernier  ajouta  :  "  Vous  ne  voulez  pas  me 
le  donner,  mais  je  vous  le  ferai  donner  de  force"  Sur  quoi 
je  demandai  à  M.  Turcotte  dix  minutes  afin  de  pouvoir  faire 
avertir  M.  Pacaud,  et  M.  Turcotte  m'a  refusé,  ajoutant 
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qu'il  voulait  prendre  possession  du  pont  avant  l'arrivée  de 
M.  Pacaud.  L'on  ne  m'a  pas  fait  violence  pour  arracher 
les  clefs,  ni  essayé  d'en  faire.  M.  Normand  dit  à  ses  gens  : 
"  ho!  démanchons."  J'ai  demandé  de  nouveau  à  M. 
Normand  d'attendre  l'arrivée  de  M.  Pacaud,  sur  quoi  M. 
Normand  répondit  :  "brisons,  brisons."  Ils  se  sont  di- 
rigés vers  la  porte  avec  assez  de  violence  que  je  n'osai  pas 
leur  résister.  Par  le  mot  violence,  j'entends  vitesse.  Quand 
je  suis  sorti  de  ma  maison,  la  barrière  était  couchée  sur  la 
lisse.  Je  me  dirigeai  vers  deux  jeunes  gens  qui  cageaient 
du  bois,  et  leur  dis  de  s'éloigner,  de  peur  qu'il  ne 
tombât  quelque  chose  sur  eux.  Une  des  portes  était  fer- 
mée par  un  cadenas,  M.  Normand  me  demanda  la  clef  et 
je  la  lui  refusai,  alors  M.  Normand  dit  :  bûchons,  bûchons. 
En  effet  ils  se  sont  mis  à  bûcher  et  ont  renversé  la  porte 
et  le  cadre  en  bas  du  pont.  M.  Normand  a  envoyé  un  de 
ses  hommes  chez  lui  chercher  une  hache,  et  ensuite  ils 
ont  continué  à  bûcher  avec  les  deux  haches  ;  pendant  que 
l'on  bûchait  les  portes,  M.  Turcotte  allait  et  venait  sur  le 
pont  et  dans  le  chemin. 

A  environ  quinze  pieds  du  bout  du  pont,  le  cadre  en 
tombant  a  craqué  la  lisse  du  pont.  M.  Normand  était 
près  de  la  barrière  et  arrangeait  la  lisse  du  pont  endomma- 
gée par  la  chute  du  cadre.  Lorsque  M.  Normand  arran- 
geait ainsi  la  lisse,  M.  Pacaud  lui  dit  en  le  prenant  par  le 
bras:  "  je  vous  défends  de  frapper  sur  le  pont"  M.  Nor- 
mand répondit  en  se  retournant  vers  moi  en  s'écriant  "  je 
m'en  vais  lui  donner  un  coup  de  hache"  M.  Normand  ajou- 
ta en  parlant  à  M.  Pacaud,  "  voyez  que  je  ne  brise  rien, 
j'arrange  la  lisse."  Lorsque  M.  Normand  dit  qu'il  avait 
envie  de  donner  un  coup  de  hache  à  M.  Pacaud,  il  était 
assez  près  de  M.  Pacaud  pour  le  frapper,  après  cela  il  a  ra- 
battu sa  hache.  Il  a  menacé  de  frapper  M.  Pacaud  de  sa 
hache.  Je  ne  sais  pas  ce  que  veut  dire  le  mot  rioteuse- 
ment.  Il  n'y  a  eu  aucune  injure,  ni  querelle,  ni  menace, 
en  aucun  temps  quelconque,  excepté  que  M.  Turcotte  m'a 
menacé  de  prendre  les  clefs  de  force.  Par  tout  le  train 
qu'il  y  avait  depuis  un  mois,  j'ai  dit  à  M.  Normand  que  si 
j'étais  à  St.  Maurice,  je  ne  descendrais  pas. 
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Transquestion  né. 

Lorsque  les  individus  bûchaient  les  portes,  ils  parais- 
saient bien  excités.  Je  n'ai  pas  voulu  m'opposer  à  la  dé- 
molition des  barrières,  parce  que  je  craignais  :  M.  Tur- 
cotte paraissait  encourager  les  individus  à  démolir  les 
portes.  Lorsque  M.  Normand  a  menacé  de  frapper  M. 
Pacaud  avec  sa  hache,  il  était  excité.  M.  Turcotte  ne 
m'a  pas  montré  d'ordre  du  gouvernement  de  livrer  le  pont 
ni  me  dit  qu'il  en  avait.  M.  Turcotte  paraissait  être  celui 
qui  commandait  les  gens  occupés  à  démolir  les  barrières. 
M.  Turcotte  est  arrivé  à  ma  maison  accompagné  de  qua- 
tre autres,  et  n'est  reparti  du  pont  que  lorsque  tout  fut  fini. 
Les  faits  contenus  dans  la  présente  déposition  sont  les 
mêmes  que  ceux  mentionnés  dans  ma  déposition  devant 
James  Dickson,  écr. 

La  présente  déposition  ayant  été  lue  au  déposant,  il  y 
persiste,  déclarant  qu'elle  contient  la  vérité,  et  a  déclaré 
ne  savoir  signer. 

Pris  et  afiirmé  devant  nous,  ce  15  juillet  1S52. 

(Signé)  James  Dickson,  J.  P, 

L.  D.  Craig,  J.  P. 


Déposition  de  Théophile  Hector  Pacaud,  Ecr. 

Je  suis  propriétaire  du  pont  St.  Maurice,  depuis  le  6  Mai 
1852,  par  un  titre  passé  devant  Mtre.  Sirois  et  son  confrère 
notaires  que  je  produis.  J'en  ai  eu  la  possession  le  1er 
juin  1852,  par  l'entremise  de  M.  Garceau,  inspecteur  du 
revenu  public  de  ce  district. 

J'ai  placé  un  gardien  à  la  garde  du  pont  le  1er  juin  1852. 

Jusqu'à  hier,  quartorze  de  juillet,  je  n'ai  pas  été  troublé 
dans  la  possession  du  pont,  et  hier,  ayant  été  averti  que 
quelques  personnes  bûchaient  les  barrières  du  pont,  je  m'y 
rendis  et  trouvai  M.  Normand,  John  Thompson  et  un 
nommé  Brousseau  bûchant  les  frêmes  des  portes.  Je  fus 
averti  de  la  part  de  M.  Normand  de  ne  pas  avancer  sur  le 
pont,  que  les  frêmes  allaient  tomber.  En  effet  ils  tombè- 
rent bientôt.     Lorsque  les  frêmes   furent  renversés,  je  dé- 
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fendis  à  M.  Normand  de  frapper  sur  les  garde-corps,  et  lui 
dis  de  ne  pas  continuer  de  bûcher  sur  les  garde-corps.  Il 
refusa  de  cesser  de  frapper,  et  alors  je  le  pris  par  le  bras 
pour  le  retirer  du  lieu  où  il  frappait  ;  alors  M.  Normand  se 
retournant  vers  moi  me  dit  en  levant  sa  hache  :  "  ôtez- 
vous  ou  lâchez-moi,  ou  je  vous  frappe  avec  la  hache." 

Transquestionné. 

J'ai  entendu  M.  Turcotte  dire,  dans  la  conversation  qu'il 
eut  avec  mes  frères,  qu'il  était  chargé  par  le  gouvernement 
d'être  présent  à  la  prise  de  possession  du  pont  et  d'empê- 
cher toute  violence  ou  riot.  Après  la  passation  du  contrat 
plus  haut,  j'offris  volontairement  aux  commissaires  des 
travaux  publics  de  leur  donner  une  contre-lettre  par  la- 
quelle je  déclarais  être  prêt  à  remettre  à  la  municipalité 
du  comté  de  Champlain  le  pont  St.  Maurice,  lorsque  cette 
municipalité  pourrait  l'acheter  suivant  le  sous-seing  privé 
produit  : 

Québec,  6  Mai  1852. 

Le  soussigné,  acquéreur  des  ponts  construits  sur  la  Ri- 
vière St.  Maurice,  s'engage  et  promet  consentir  à  la  rési- 
liation de  l'acte  de  vente  qui  lui  en  a  été  faite  par  le  gou- 
vernement, au  cas  où  la  municipalité  du  comté  de  Cham- 
plain pourrait  et  voudrait,  dans  l'intérêt  des  habitans  de 
la  dite  municipalité,  acquérir  les  dits  ponts  en  son  nom. 

(Signé) 

T.  H.  Pacaud. 

Ré-Examiné. 

M.  Turcotte  était  présent  lorsque  l'on  bûchait  les  portes 
et  ne  se  retira  que  lorsque  tout  fut  terminé  et  que  les  por- 
tes et  les  frêmes  furent  transmis  au  bas  du  pont. 

Avant  que  le  contrat  de  vente  fut  passé,  M.  Young  me 
dit  :  you  will  make  a  goodjob  ofit. 

La  présente  déposition  ayant  été  lue  au  dit  déposant,  il 
déclare  qu'elle  contient  la  vérité  et  a  signé. 

(Signé)  T.  H.  Pacaud. 
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Pris  et  assermenté  devant  nous,  ce  15  juillet  1852. 

(Signé)         James  Dickson,  J.  P. 
L.  D.  Craig,  J.  P. 

Déposition  de  Ls.~ Benjamin  Garceau,  écr.,juge  de  paix,  de- 
meurant en  la  ville  des  Trois- Rivières. 

Je  suis  inspecteur  du  revenu  de  ce  district.  Le  pre- 
mier de  juin  1852,  je  me  rendis  avec  M.  Pacaud  chez  M. 
Normand  et  remis  à  ce  dernier  une  lettre  à  lui  adressée 
par  M.  Bouchette,  lui  enjoignant  de  livrer  le  pont  à  M. 
Pacand,  et  aussitôt  après  avoir  lu  la  lettre,  M.  Normand 
dit  à  M.  Pacaud  ;  Prenez  les  ponts  ;  je  n'ai  jamais  eu  l'in- 
tention de  les  refuser  contre  un  ordre  du  gouvernement. 

Transquestionné, 

M.  Normand  après  avoir  lu  cette  lettre  de  M.  Bouchette 
me  dit  :  "  quHl  attendait  pour  livrer  le  pont  un  ordre  du 
gouvernement"  Toutes  les  lettres  que  je  reçois  concer- 
nant le  revenu  public  de  ce  district,  sont  signées  par  M. 
Bouchette.  M.  Normand  dit  aussi  à  M.  Pacaud  de  pren- 
dre les  barrières  du  pont  que  ce  monsieur  lui  demandait. 

La  présente  déposition  ayant  été  lue  au  dit  déposant,  il 
déclare  qu'elle  contient  la  vérité  et  a  signé. 

(Signé)         L.  B.  Garceau. 

Pris  et  assermenté  devant  nous,  ce  15  juillet,  1852. 

(Signé)       James  Dickson,  J.  P. 
L.  D.  Craig,  J.  P. 


Déposition  de   George  J  urémie  Pacaud,  écr.,  juge  de  paix, 
demeurant  en  la  ville  des  Trois- Rivières. 

Je  connais  Joseph  Edouard  Turcotte,  écr.,  il  est  juge  de 
paix,  conseil  de  la  Reine,  et  membre  du  parlement  pro- 
vincial ;  je  suis  moi-même  juge  de  paix.     Hier  au  matin 
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vers  huit  heures,  j'allai  au  pont  St.  Maurice  où  je  vis 
quatre  individus  qui  renversèrent  la  barrière.  Je  m'a- 
dressai à  M.  Normand,  et  lui  commandai  de  cesser  de 
frapper  sur  les  portes.  Il  me  répondit  qu'il  n'avait  aucune 
affaire  avec  moi  ;  ensuite  je  vis  M.  Turcotte  qui  se  tenait 
à  l'écart,  et  lui  demandai  par  quelle  autorité  il  agissait 
ainsi  ;  il  me  répondit  qu'il  avait  un  ordre  du  gouvernement. 
Je  lui  demandai  de  me  le  montrer,  il  me  répondit:  qu'il 
y  avait  à  la  poste  une  lettre  qui  enjoignait  à  mon  frère  de 
livrer  le  pont  et  il  ne  m'a  pas  montré  d'ordre  du  gouverne- 
ment. Sur  ce  que  je  lui  dis  que  cet  acte  était  injuste  et 
illégal,  il  me  répondit  qu'il  le  savait  bien,  mais  qu'il  avait 
un  ordre  et  qu'il  l'exécutait. 

La  présente  déposition  ayant  été  lue  au  déposant,  il  y 
persiste,  déclarant  qu'elle  contient  la  vérité,  et  a  signé. 

(Signé)  G.  J.  PACAUD. 

Pris  et  assermenté  devant  nous,  ce  15  juillet  1852. 

(Signé)         James  Dickson,  J.  P. 
L.  D.  Craig,  J.  P. 

Jugement. 

La  cour  ordonne  que  Joseph  Edouard  Turcotte,  donne 
cautionnement  personnel  pour  sa  comparution,  le  4  octo- 
bre prochain,  pour  répondre  à  l'accusation  portée  contre 
lui. 


LE  PROCUREUR  GENERAL. 

M.  Pacaud  reçut  de  M.  Drummond  la  lettre  suivante, 
qui  est  une  contradiction  et  une  condamnation  de  sa  con- 
duite. C'était  par  son  ordre  et  ses  avis  que  M.  Pacaud 
avait  été  mis  en  possession  des  ponts  de  St.  Maurice,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit  (voyez  sa  lettre  du  31  mai  1852, 
à  M.  Begly.)  Ainsi  M.  Pacaud  n'avait  pas  pris,  par 
force  et  violence,  possession  des  ponts  ;  M.  Pacaud  en 
avait  été  mis  en  possession  en  vertu  de   son  acte  d'achat 
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(du  6  mai  1852,)  et  ce  titre  était  connu  de  M.  Drum- 
mond,  (voyez  sa  fameuse  lettre  du  22  juin  1852.)  Pour- 
quoi, alors,  a-t-il  donné  ordre  à  M.  Turcotte  de  prendre, 
par  force,  possession  des  ponts,  quand  il  avait  à  sa  dispo- 
sition des  moyens  légaux  de  recouvrer  la  possession  des 
ponts,  ainsi  que  le  mentionne  cette  lettre  : 

Traduction.  Québec  23  juillet  1852. 

Monsieur, 

J'ai  à  vous  informer  que  je  suis  chargé  de  prendre  des 
procédés  légaux,  de  vous  déposséder  des  ponts  sur  le  St. 
Maurice,  dont  vous  êtes  accusé  d'avoir  pris  possession  il- 
légalement et  forcément.  Et  je  dois  ajouter,  en  outre, 
que  je  vais  mettre  de  suite  mes  instructions  à  exécution, 
à  moins  que  les  ponts  ne  soient,  de  suite,  remis  à  M.  Nor- 
mand, qui  seul  est  autorisé  de  les  garder  et  en  retirer  les 
revenus. 

J'ai  l'honneur,  etc., 
fSigné)         Lewis  T.  Drummond. 
T.  H.  Pacaud,  Ecr., 
St.  Maurice. 


L'ŒUVRE  DU  MAL. 

Comme  les  Avocats  des  Trois-Rivières  n'offraient  pas 
à  M.  Pacaud  des  garanties  suffisantes  pour  amener  à  jus- 
tice les  individus  qui  avaient  violé  ses  droits  de  propriété 
et  attenté  à  sa  personne  ;  il  s'assure  des  services  de  M. 
Johnson,  Avocat  de  Montréal,  qui  était  capable  de  lui  faire 
vendre  justice  devant  un  petit  juré.  M.  Johnson  decendit 
aux  Trois-Rivières,  pour  la  Cour  Criminelle.  Or,  pour 
empêcher  la  punition  des  coupables,  le  gouvernement 
avait  nommé  et  délégué  à  M.  Turcotte,  impliqué  dans 
l'affaire  des  ponts,  les  pouvoirs  de  procureur  général. 
Comme  M.  Turcotte  devait  être  accusé  devant  ce  tribu- 
nal, c'était  un  moyen  pour  parer  aux  coups  et  aux  événe- 
mens  ;  et  c'est  ce  qui  arriva,  ainsi  que  le  gouvernement  le 
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voulait,  Le  11  de  Septembre  dernier,  jour  auquel  corn- 
mençait  le  terme  de  la  Cour,  M.  Turcotte  rencontra. M. 
Pacaud,  en  Cour,  et  lui  dit  que  s'il  mettait  une  accusation 
contre  lui,  devant  les  grands  Jurés,  qu'il  en  ferait  autant 
contre  lui,  (M.  Pacaud.)  Ce  dernier  lui  répondit  d'agir 
et  de  faire  comme  il  le  jugerait  à  propos.  Le  jour  de 
l'ouverture  de  la  session  de  la  Cour,  était  un  samedi.  M. 
Turcotte  soumit  aux  grands  jurés  les  actes  d'accusation 
contre  les  autres  criminels,  et  les  grands  jurés  rapportè- 
rent immédiatement  les  actes  d'accusation  en  Cour.  M. 
Turcotte  demanda  à  la  Cour,  de  décharger,  de  suite,  les 
grands  jurés,  n'ayant  rien  autre  chose  à  leur  soumettre, 
vu  que  M.  Pacaud  n'était  pas  encore  prêt  à  leur  soumettre 
ses  actes  d'accusation.  Mais  M.  Johnson  s'opposa  à  la 
demande  de  M.  Turcotte,  de  décharger  les  grands  jurés, 
et  ils  ne  le  furent  pas  ce  jour  là.  Le  lundi  suivant,  les 
actes  d'accusation,  de  la  part  de  M.  Pacaud,  furent  sou- 
mis aux  grands  jurés,  par  le  ministère  de  son  Avocat,  M. 
Johnson  ;  mais  ils  furent  rejetés  par  les  grands  jurés,  qui 
trouvèrent  cependant,  comme  bien  fondée  contre  lui,  une 
accusation  pour  parjure.  Tout  le  monde  fut  surpris  d'un 
tel  procédé.  Il  ne  pouvait  pas  deviner  sur  quoi  était  fon- 
dée cette  accusation  de  parjure  ;  mais  bientôt  il  apprit 
que  cette  accusation  était  appuyée  sur  la  déclaration  qu'il 
avait  faite  devant  MM.  Dickson  et  Craig,  juges  de  Paix, 
que  M.  Normand  avait  voulu,  sur  le  pont,  le  frapper  avec 
sa  hache.  Or,  ce  fait  a  été  affirmé,  sous  serment,  par 
François  Basile  Duchesnay.  Pourquoi  alors  ne  pas  avoir 
accusé  ce  dernier  de  parjure,  aussi  bien  que  M.  Pacaud  ? 
Si  la  partie  publique  était  inspirée  par  les  sentimens  d'un 
devoir  légitime  et  consciencieux,  ne  devait  pas  les  ac- 
cuser, tous  deux  également  1  II  ne  s'agissait  pas  de  de- 
voir, mais  de  vengeance.  On  accusait  seulement  M.  Pa- 
caud, afin  de  le  perdre  dans  l'estime  publique.  C'était 
l'œuvre  de  la  vengeance  qu'on  exerçait  contre  lui,  tandis 
que  contre  François  Basile  Duchesnay,  il  n'avait  aucune 
haine  ou  vengeance  à  assouvir. 

M.  Pacaud  insista  pour  que  son  procès  eut  lieu  de  suite; 
mais  MM.  Turcotte  et  consorts  s'y  opposèrent  ;  ils  pré- 
tendirent qu'ils  n'étaient  pas  prêts,  et  qu'ils  avaient  un 
témoin  essentiel  à  assigner  et  faire  entendre.  A  force  de 
criailleries,  ils  obtinrent   à  ce  que  le  procès  fut  ûxé    au 
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lendemain  ;  et  sur  preuve  de  diligence,  sous  germent,  la 
Cour  statuerait  comme  elle  le  croirait  le  plus  juste  et  le 
plus  équitable.  Le  ton  et  le  caractère  des  juges  effrayè- 
rent ces  individus  ;  ils  tremblèrent.  Or,  M.  Turcotte  crut 
que  le  plus  prudent  pour  lui,  était  d'abandonner  les  affai- 
res du  ministère  public  qui  lui  étaient  confiées  et  de  se 
sauver.  Le  témoin  essentiel  que  l'on  voulait  faire  assi- 
gner, était  imaginaire.  Le  fait  est  qu'ils  ne  voulaient  pas 
être  confrontés  avec  M.  Pacaud,  dans  la  crainte  d'être 
connus  et  confondus.  M.  Turcotte  se  sauva  à  Québec,  et 
se  réfugia  au  sein  du  parlement,  asile  inviolable,  pour  des 
raisons  d'Etat.  Le  lendemain,  jour  fixé  pour  le  procès, 
M.  Normand  fila  en  Cour  l'afndavit  suivant  : 

Province  du  Canada,  >  EDOUARD  NORMAND, 

District  des  Trois- Rivières.  §  maître  charpentier  de  la 
Paroisse  du  Cap  de  la  Magdeleine  dans  le  comté  Cliam- 
plain,  dans  le  District  des  Trois-Rivières,  après  serment 
duement  prêté  sur  les  Saints-Evangiles,  dépose  et  dit 
comme  suit  ;  savoir,  qu'il  est  l'une  des  parties  privées 
dans  l'accusation  de  parjure  contre  Théophile  Hector  Pa- 
caud, sur  laquelle  le  grand  juré  de  ce  District  a  rapporté 
un  vrai  bill  devant  cette  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  qu'il 
est  informé  et  qu'il  voit  que  Joseph  Edouard  Turcotte, 
Ecuier,  qui  était  ici  présent  hier  en  cette  Cour,  est  parti 
pour  Québec  s'y  rendant  pour  remplir  au  Parlement  Pro- 
vincial le  devoir  de  Représentant  du  comté  de  St.  Mau- 
rice qu'il  représente  dans  le  dit  Parlement. 

Que  le  dit  Joseph  Edouard  Turcotte,  Ecuier,  est  un  té- 
moin essentiel  dans  la  dite  accusation  et  qu'il  entend 
prouver  par  lui  que  le  dit  Théophile  Hector  Pacaud,  a  juré 
faux  et  s'est  parjuré  volontairement  et  malicieusement  en 
jurant  devant  James  Dickson  et  Laurent  David  Craig, 
Ecuiers,  deux  des  juges  de  Paix  de  Sa  Majesté  pour  le 
District  des  Trois-Rivières,  que  lui  dit  Edouard  Normand, 
le  déposant,  s'était  servi  des  expressions  suivantes  sur  le 
pont  St.  Maurice  le  quatorze  juillet  dernier  :  alors  M.  Nor- 
mand :  me  dit  ce  ôtez-vous  ou  lâchez  moi,  ou  je  vous 
frappe  avec  la  hache,, 

Que  le  dit  déposant  a  fait  duement  signifier  un  sub- 
poena  au  dit  Joseph  Edouard  Turcotte,  hier  dans  l'après- 
midi. 
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Que  le  dit  déposant  dit  de  plus  que  sans  le  témoignage 
du  dit  Joseph  Edouard  Turcotte,  le  dit  déposant  ne  pour- 
ra pas  obtenir  justice,  et  que  le  dit  Joseph  Edouard  Tur- 
cotte ne  sera  pas  de  retour  qu'après  la  clôture  de  la  pré- 
sente session  du  Parlement,  à  ce  que  le  dit  déposant  est 
informé  et  qu'ainsi,  que  cette  cause  soit  continuée  au  ter- 
me prochain,  le  dit  déposant  n'obtiendra  pas  justice,  et  le 
dit  déposant  dit  de  plus  que  la  présente  application  n'est 
pas  faite  pour  retarder  injustement  le  progrès  de  cette 
cause,  mais  seulement  pour  obtenir  justice.  Il  déchire 
ne  savoir  signer. 

Assermenté  devant  moi,  aux  Trois-Rivières,  } 

ce  14  Septembre,  1852.  > 

Chs.  Rarnard,  Clerc  de  la  Cour.  > 


N'est-ce  pas  se  jouer  de  la  justice,  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  saint  ?  Pourquoi  ne  pas  avoir  passé  le  procès  la  veille, 
puisque  M.  Turcotte  était  en  Cour  ?  Pourquoi  avoir  allé- 
gué un  mensonge  la  veille,  puis  jurer  le  contraire  le  len- 
demain 1  La  Cour  fut  scandalisée  de  cette  conduite  ;  elle 
comprit  l'iniquité  de  ceux  qui  persécutaient  M.  Pacaud. 
Le  procès  eut  lieu  de  suite,  afin  de  donner  à  M.  Pacaud, 
tout  le  bénéfice  de  son  innocence,  et  il  fut  acquitté.  M. 
Normand  déclare  ne  savoir  signer  son  nom  ;  outre  qu'il 
jure  de  la  manière  la  plus  suspecte,  cependant,  il  a  der- 
nièrement été  nommé,  par  le  gouvernement,  un  des  juges 
de  la  paix  de  Sa  Majesté  pour  le  district  des  Trois-Riviè- 
res. M.  Pacaud  s'était  parjuré  ou  non  :  s'il  s'était  parju- 
ré, pourquoi  ne  pas  lui  avoir  fait  subir  son  procès,  lors- 
que M.  Turcotte  était  en  Cour,  puisqu'il  était  témoin  es- 
sentiel ?  S'il  ne  s'était  pas  parjuré,  pourquoi  l'avoir  accusé  ? 
M.  Turcotte  a  beau  dire  qu'il  n'agissait  ainsi  que  par  l'or- 
dre de  M.  Drummond,  et  qu'il  savait  bien  que  M.  Pacaud 
était  incapable  de  se  parjurer,  sa  conduite  et  celle  de  M. 
Normand,  n'en  sont  pas  moins  inqualifiables  aux  yeux 
des  honnêtes  gens.  Mais  aux  yeux  du  gouvernement, 
c'est  une  toute  autre  affaire  ;  car  M.  Turcotte  est  encore 
juge  de  la  paix,  président  des  sessions  de  la  paix,  conseil 
de  la  Reine,  M.  Normand  a  été,  depuis,  nommé  juge  de  la 
paix,  quoiqu'il  ne  sache  ni  lire  et  éciire  ! 


j^es  Ponts  St.  Maurice  deviennent  la  propriété  d'une 
Compagnie. 

M.  Pacaud  se  trouvait  alors  dégagé  de  l'obligation  de 
remettre  ces  ponts  à  la  municipalité  du  Comté  de  Cham- 
plain,  qui  avait  refusé  d'en  recevoir  le  transport  de  lui,  en 
attendant  qu'une  loi  légalisât  la  transaction.  Il  pouvait 
bien  les  garder  pour  lui  seul,  personne  n'avait  rien  à  lui 
reprocher,  et  au  moyen  d'une  administration  sage  et  éco- 
nomique, il  pouvait,  tout  en  faisant  une  affaire  lucrative, 
les  entretenir  en  bon  ordre,  afin  d'en  assurer  au  public 
l'usage  d'une  manière  permanente.  Mais  son  premier 
but  était  de  servir  honorablement  et  avec  garantie  le  pu- 
blic, il  se  décida  donc  à  se  départir  des  ponts  en  faveur 
d'une  société  qui,  par  là  même,  rendait  l'exécution  de  ses 
obligations  assurée  et  d'une  manière  permanente.  Les 
ponts  furent  divisés  suivant  la  loi  ;  M.  Pacaud  en  eut 
deux  parts,  ou  la  moitié  ;  et  les  deux  autres  parts,  ou  l'au- 
tre moitié,  fut  aux  autres  associés.  Les  conditions  de 
l'association  furent  :  1er.  qu'elle  prendrait  le  nom  de  So- 
ciété des  Ponts  St.  Maurice,  2e.  qu'un  Capital  de  £  700 
à  £  1000  serait  fourni  par  les  associés  afin  de  faire  faire 
les  réparations  nécessaires,  pour  ne  laisser  rien  à  désirer 
pour  la  sûreté  et  la  solidité  des  ponts  ;  3e.  que  les  argens 
dûs  par  M.  Normand,  et  qui  seraient  retirés  de  lui  seraient 
employés  à  réparer  les  ponts  ;  4e.  que  les  ponts  seraient 
assurés  contre  les  accidents  du  feu,  au  montant  de  £  2000 
5e.  Aussi,  que  les  associés  s'engageaient,  ainsi  que  leurs 
héritiers,  solidairement  à  remplir  toutes  et  chacune  des 
conditions  mentionnées  à  l'acte  d'achat  du  6  mai  1852, 
que  M.  Pacaud  avait  eu  du  gouvernement.  Cet  acte 
d'association  a  été  passé  à  Montréal,  le  9  Septembre  1852, 
devant  Mtre.  Griffin  et  son  confrère,  Notaires,  et  dûment 
enregistré  au  bureau  d'enregistrement  du  Comté  de  St. 
Maurice.  Cet  acte  est  trop  long  pour  être  ici  reproduit. 
Les  associés  de  M.  Pacaud  étaient  solvables  et  capables 
de  faire  face  à  toutes  leurs  obligations. 

L'acte  de  société  fut  signifié  immédiatement  au  bureau 
des  travaux  publics,  ainsi  que  copie  du  reçu  de  la  Police 
d'Assurance  du  Globe,  de  Londres,  pour  £  2000.  La  So- 
ciété fit  de  suite  redoubler  le  pontage  des  ponts,  à  une 
dépense  de  £75     0     0,  et  passa  contrat  pour  le  faire  pon- 
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ter  à  neuf,  et  renîbrcir  les  arches,  et  autres  améliorations 
dont  le  coût  s'élevait  à  £  850     0     0. 

Ainsi  les  ponts  de  St.  Maurice  n'étaient  plus  une  charge 
publique  et  dispendieuse  à  la  Province  ;  le  but  de  la  loi 
était  plus  que  rempli.  Pourquoi  le  gouvernement  a-t-il 
loué  à  M.  Normand  ces  ponts  pour  15  ans  à  raison  de  £20 
par  année,  quand  M.  Normand  n'avait  pas  même  payé 
ses  arrérages  de  loyer  ? 

En  louant  à  M.  Normand,  voici  ce  que  le  gouvernement 
gagnait  : 

Il  est  obligé  de  faire  les  réparations  esti- 
mées à £  1 000     0     0 

Intérêt  sur  £1000  pendant  15  ans 900     0     0 

£1900     0     0 
Il  recevra  dans  l'espace  de  15  ans  de  M. 

Normand ■• 300     0     0 


Perte,     £1600     0     0 

Et  le  public  perdra  à  jamais  l'avantage  d'avoir  l'usage 
de  ces  ponts  sur  le  St.  Maurice,  s'ils  sont  détruits  ou  ruinés 
par  accident  ou  l'usage.  Au  reste3  le  [gouvernement,  en 
livrant  les  ponts  à  M.  Normand,  pendant  cet  espace  de 
tems,  a  violé  la  loi.  Voici  ce  que  dit  la  loi  13  et  14 
Victoria,  ch.  14,  Sect.  5.  : 

"Aucun  pont  ne  sera  loué  pour  une  période  de  plus  de 
"  dix  années,  et  pourvu  qu'il  soit  donné  des  garanties 
"  personnelles  ou  réelles,  égales  à  dix  pour  cent  de  la  va- 
"  leur  réelle  de  tel  pont,  et  qu'il  sera  tenu  en  bon  ordre." 


LA  LEGISLATURE. 

M.  Drummond  comprit  qu'il  aurait  plus  que  des  diffi- 
cultés à  parvenir  à  son  but  s'il  suivait  le  cours  ordinaire 
des  affaires.  Il  lui  fallait  des  avantages  exceptionnels 
pour  lutter  avec  succès  contre  des  individus  armés  de  la 
justice  et  du  bon  droit. 

Alors  il  s'adresse  à  la  législature  et  lui  demande  une 
loi,  afin  d'être   autorisé   à   s'emparer  sommairement  des 
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ponts,  sur  un  ordre  d'un  juge,  et  de  nommer  un  gardien 
de  sa  façon  pour  retenir  et  garder  les  ponts  pendant  îa 
durée  du  procès.  La  législature  y  acquiesça  de  suite. 
C'était  ravir  la  propriété  de  la  manière  la  plus  inconstitu- 
tionnelle et  la  plus  arbitraire.  Par  cette  loi  ;  lo.  des  dé- 
fendeurs sont  privés  des  moyens  pécuniaires  de  se  défen- 
dre, ne  jouissant  pas  des  revenus  de  leurs  propriétés  en  litige. 
2o.  C'est  permettre  au  gouvernement,  qui  reçoit  les  reve- 
nus des  ponts,  de  faire  mille  et  une  chicanes  aux  proprié- 
taires et  faire  durer  le  procès  éternellement.  Enfin,  3o. 
exposer  les  propriétaires  à  souffrir  injustement  des  dom- 
mages considérables,  par  la  ruine  ouïe  dépérissement  des 
ponts,  sans  espérance  d'être  indemnisés.  Le  gouverne- 
ment prétend  avoir  le  droit  de  poursuivre  les  individus, 
mais  nie  le  droit  aux  individus  de  le  poursuivre  ;  d'où  il 
résulte  que  cette  loi  est  une  page  qui  est  loin  d'accréditer 
le  nom  et  le  crédit  du  gouvernement  de  cette  province. 

Armé  de  cette  loi,  M.  Drummond  ne  poursuit  pas  la 
compagnie,  propriétaire  des  ponts  ;  il  ne  s'attache  qu'à 
M.  Pacaud,  pourquoi  cela  ?  Suppose  t-il  que  la  société  se 
laissera  ravir  sa  propriété  sans  mot  dire  ?  C'est  ce  que  le 
tems  dira  :  Voici  l'action  : 

COUR   SUPERIEURE. 

DOMINA   IiEGINA. 
VS. 

Province  du  Canada,  }  Théophile  Hector  Pacaud, 
District  des  Trois- Rivières.  $  Ecuier,  marchand,  de  la 
Paroisse  de  St.  Maurice,  dans  le  Comté  de  Champlain, 
dans  le  District  des  Trois-Rivières,  Défendeur  : 

Qu'il  soit  notoire  que  pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté 
notre  Souveraine  Dame  la  Reine,  Son  Procureur  Général 
pour  cette  partie  de  la  Province  qui  constituait  ci-devant 
le  Bas-Canada,  informe  cette  Honorable  Cour  et  déclare, 
Qu'il  existe  sur  la  Rivière  St.  Maurice  deux  Ponts  publics 
de  péages,  séparés  par  une  des  Iles  de  cette  Rivière,  ap- 
pelée St.  Christophe.  Que  ces  ponts,  dont  l'un  touche  à  la 
ville  des  Trois-Rivières  par  son  extrémité  Ouest  et  la  dite 
Isle  St  Christophe  par  son  extrémité  Est,  et  l'autre   à   la 
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Paroisse  du  Cap  de  la  Magdeleine,  dans  le  Comté  de 
Champlain  par  son  extrémité  Est,  et  à  la  même  Ile  St. 
Christophe,  par  son  extrémité  Ouest,  et  situés  dans  le 
Comté  de  St.  Maurice  entre  la  dite  ville  des  Trois-Riviè- 
res  et  la  dite  paroisse  du  Cap  de  la  Magdeleine,  avec  une 
maison  située  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  sur  un 
emplacement  d'environ  un-demi  arpent  en  superficie,  bor- 
né au  Nord  par  le  chemin  du  Pont  ;  au  Nord-Est  par  la 
Rivière  St.  Maurice,  an  Sud  et  Sud-Ouest  par  Etienne 
Tapin,  et  autres  dépendances  à  l'usage  d'iceux  ponts  sont 
des  ouvrages  aux  Travaux  Publics  (Public  Works),  cons- 
truit dans  le  Bas-Canada  par  et  aux  frais  du  gouverne- 
ment de  cette  province,  depuis  mil-huit-cent-quarante- 
quatre,  et  comme  tels  travaux  publics,  la  propriété  d'iceux 
appartient  à  justes  titres  depuis  leur  construction,  à  Sa 
Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs  pour  les  fins  que  de 
droit,  et  que  Sa  Majesté  en  a  toujours  été  en  possession 
paisible  et  publique  depuis  le  tems  de  leur  construction 
jusque  vers  le  premier  juin  dernier.  Que  le  ou  vers  le  pre- 
mier jour  de  juin  dernier,  le  dit  défendeur  n'ayant  aucun 
titre  ni  droit  à  la  propriété  d'iceux,  s'est  néanmoins  injus- 
tement et  illégalement  mis  en  possession  des  dits  Ponts, 
maison  et  dépendances,  s'en  prêtant  le  propriétaire,  en  dé- 
tient depuis  lors  illégalement  comme  susdit  la  possession 
et  en  perçoit  les  péages  et  revenus  qui  valent  et  produi- 
sent au  moins  cinq  cent  livres  courant  par  année,  les 
sept-huitième  desquels  sont  perçus  pendant  la  saison  de 
l'été,  et  l'ont  été  par  le  dit  défendeur  depuis  qu'il  s'est  mis 
en  possession  comme  susdit,  le  tout  au  dommage  de  Sa 
Majesté  de  la  somme  de  mille  livres  courant.  Pourquoi  le 
dit  Procureur  Général  agissant  comme  susdit,  conclut  à 
ce  que  Sa  Majesté  la  Reine,  ses  héritiers  et  successeurs 
soient  déclarés  être  les  seuls  vrais  et  légitimes  propriétai- 
res des  dits  Ponts,  maison  et  dépendances,  aux  fins  que 
de  droit  ;  ace  que  le  dit  défendeur  soit  condamné  à  se  dé- 
sister de  son  injuste  détention  d'iceux  et  à  en  remettre  la 
possession  à  Sa  Majesté,  et  à  ce  qu'en  outre  le  dit  défen- 
deur soit  condamné  à  payer  à  Sa  Majesté  une  somme  de 
mille  livres  courant,  tant  pour  tenir  lieu  de  péages  et  reve- 
nus des  dits  ponts,  injustement  perçus  par  le  dit  défendeur 
comme  susdits  que  pour  dommages  résultant  à  Sa  Majesté, 
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et  la  détention  illégale  d'iceux  par  le  dit  défendeur,  avec, 
dans  tous  les  cas,  intérêt  et  les  dépens  de  la  présente  action 
Trois-Kivières,  10  décembre  1852. 

(Signé)         LEWIS  T.  DRUMMOND, 

Procureur  Général. 
JOS.  E.  TURCOTTE, 

Conseil  de  la  Reine. 


Province  du  Canada,    >       C0UR  SUPEBIEURE. 
District  des  1  rois- Rivières  ) 

Dans  la  Cause  No.  394,  Domina  Regina, 

vs 

Théophile  Hector  Pacaud,  Défendeur. 

A  l'honorable  Dominique  Mondelet,  Ecuyer,  l'un  des  ju- 
ges de  la  cour  supérieure  du  Bas-Canada,  le  Procureur 
Général  pour  cette  partie  de  la  province  qui  constituait 
ci-devant  le  Bas-Canada,  expose  respectueusement  : 

Qu'il  existe  sur  les  rivières  St.  Maurice  deux  ponts  pu- 
blics de  péage,  séparés  par  une  des  Iles  de  cette  rivière, 
appellée  St.  Christophe,  que  ces  ponts,  dont  l'un  touche  à 
la  ville  des  Trois-Rivières,  par  son  extrémité  ouest,  et  à  la 
dite  Isle  St.  Christophe  par  son  extrémité  est,  et  l'autre  à 
la  paroisse  du  Cap  la  Magdeleine  dans  le  comté  de  Cham- 
plain  par  son  extrémité,  est,  et  à  la  dite  Isle  St.  Christophe 
par  son  extrémité  ouest,  et  situés  dans  le  comté  St.  Mau- 
rice entre  la  dite  Ville  des  Trois-Rivières  et  la  dite  pa- 
roisse du  Cap  de  la  Magdeleine,  avec  une  maison  située  en 
la  dite  Ville  des  Trois-Rivières  sur  un  emplacement  d'en- 
viron un  demi  arpent  en  superficie,  borné  au  Nord  par  le 
chemin  du  pont,  au  Nord-Est  par  la  rivière  St.  Maurice,  au 
sud  et  sud-ouest  par  Etienne  Tapin,  et  autres  dépendances 
à  l'usage  d'iceux  ponts,  sont  des  ouvrages  aux  Travaux 
Publics  {Public  Works)  construit  dans  le  Bas-Canada  par 
et  aux  frais  du  Gouvernement  de  cette  province,  et  comme 
tels  travaux  publics  la  propriété  d'iceux  appartient  à  justes 
titres,  depuis  leur  construction,  à  sa  Majesté,  ses  héritiers 
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et  successeurs  comme  il  appert  par  l'affidavit  annexée  à 
la  présente  requête  que  le  dit  Procureur  Général  a,  le 
onzième  jour  de  décembre  courant,  institué  de  la  part  de 
la  couronne  contre  le  dit  Théophile  Hector  Pacaud,  Ecn 
Marchand  de  la  paroisse  de  St.  Maurice  dans  le  Comté  de 
Champlain,  une  action  ou  poursuite  sous  le  numéro  394, 
et  rapportable  en  la  Cour  Supérieure  de  ce  District,  le 
vingt-troisième  jour  de  Décembre  courant,  pour  recouvrer 
du  dit  Théophile  Hector  Pacaud,  la  possession  des  deux 
ponts,  maison  et  dépendances  sus  désignés,  lesquels  iL 
détient  injustement  et  illégalement,  que  la  dite  action  lui 
à  été  dûment  signifiée,  que  les  dits  ponts,  maison  et  dé- 
pendances sont  désignés  en  la  dite  action  de  la  même 
manière  qu'ils  le  sont  en  la  présente  requête,  et  sont  des 
Travaux  Publics,  qui  requièrent  des  réparations  immédiates 
pour  leur  conservation.  Pourquoi  le  dit  Procureur 
Général,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit  en  vertu  de  l'Acte  16me 
Vict.  chap.  12,  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise  ordonner  au 
Shérif  de  ce  District  de  mettre  la  personne  de  Edouard 
JNormand,  Architecte,  de  la  paroisse  dii  Cap  de  la  Magcle- 
leine,  et  que  le  Procureur  Général  nomme  à  cet  effet,  en 
possession  des  dits  ouvrages  ou  Travaux  Publics  {Public 
Works)  désignés  en  la  dite  action  instituée  comme  sus- 
dit, ainsi  qu'en  la  présente  requête,  aux  fins  que  le  dit 
Edouard  Normand  les  possède  en  qualité  de  gardien, 
d'iceux,  tant  que  durera  l'instance  d'icelle  action. 
Trois-Rivières,  13  décembre  1852. 

(Signé)         LEWIS  T.  DRUMMOND, 

Procureur  Général. 
JOS.  E.  TURCOTTE, 

Conseil  de  la  Reine, 


Province  du  Canada,    >      COUR  SUPERIEURE. 

District  des  1  rois- Rivières.  $ 

Dans  la  Cause,  Domina  Regina, 
vs. 
Théophile  Hector  Pacaud,  Ecuier,  Défendeur. 
Joseph  Edouard  Turcotte,  Avocat  et  Conseil  de  la  Reine, 

7 


—  50  — 

de  ia  Ville  des  Trois-Rivières,  après  serment  prêté  sur 
les  Saints  Evangiles  de  dire  la  vérité,  dépose  et  dit  : 

Qu'il  connait  les  deux  ponts  qu'il  y  a  sur  la  rivière  St. 
Maurice,  de  même  que  la  maison  et  autres  dépendances 
appartenant  à  iceux,  ainsi  que  le  tout  est  désigné  en  la 
requête  ci-dessus  et  des  autres  parts,  que  les  ponts,  maison 
et  dépendances  sont  des  ouvrages  aux  Travaux  Publics 
{Public  Works)  construits  dans  le  Bas  Canada,  et  qu'ils 
appartiennent  à  Sa  Majesté.  Le  dit  déposant  dit  de  plus 
quil  connait  parfaitement  les  écrits,  prétextes  ou  prétentions 
sur  et  en  vertu  desquels  Théophile  Hector  Pacaud,  le 
Défendeur  en  l'action  mentionnée  en  la  dite  requête,  s'est 
mis  en  possession  des  dits  ponts,  maison  et  dépendances, 
et  les  détient,  et  que  lui,  dit  déposant,  n'hésite  pas  à  dire 
que  le  dit  Défendeur  Théophile  Hector  Pacaud  détient 
ces  dits  ouvrages  ou  Travaux  Publics,  (Public  Works)  in- 
justement et  illégalement.  Et  le  dit  déposant  ne  dit  rien 
de  plus  et  a  signé. 

JOS.  E.  TURCOTTE. 

Pris  et  assermenté  devant  moi,  l'un  des  Commissaires 
pour  recevoir  les  affidavits,  à  Trois-Rivières,  ce  13me  jour 
de  décembre  1852. 

EDW.  BARNARD, 

Commissaire. 


mi^Zf^£SZL  \     COVR  SUPERIEURE. 
Dans  la  Cause  de  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine. 

vs. 
Théophile  Hector  Pacaud,  Défendeur. 

Edouard  Normand,  Charpentier,  de  la  paroisse  du  Cap 
de  la  Magdeleine,  dans  le  Comté  de  Champlain,  dans  le 
District  des  Trois-Rivières,  après  serment  dûment  prêté 
sur  les  Saints  Evangiles  de  dire  la  vérité  dépose  et  dit  : 

Qu'il  connait  parfaitement  les  deux  ponts  publics  situés 
sur  la  rivière  St.  Maurice,  dans  le  dit  district,  séparés  l'un 
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de  l'autre  par  une  des  Isles  de  la  dite  rivière,  appelée  St. 
Christophe,  et  dont  l'un  touche  à  la  Ville  des  Trois-Rivières, 
par  son  extrémité  ouest,  et  à  la  dite  Isle  St.  Christophe 
par  son  extrémité  est,  et  l'autre  à  la  paroisse  du  Cap  de 
la  Magdeleine,  dans  le  Comté  de  Champlain,  par  son  ex- 
trémité est,  et  à  la  dite  Isle  St.  Christophe  par  son  extré- 
mité ouest,  et  tous  deux  situés  dans  le  Comté  de  St.  Maurice, 
entre  la  dite  Ville  des  Trois -Rivière  s  et  la  dite  paroisse  du 
Cap  de  la  Magdeleine,  avec  une  maison  située  en  la  dite 
Ville  des  Trois-Rivières,   sur  un  emplacement  d'environ 
un  demi  arpent  en  superficie,  borné  au  nord  par  le  chemin 
du  pont,  au  nord-est  par  la  rivière  St.  Maurice,  au  sud  et 
au  sud-ouest  par  Etienne  Tapin,  et  autres  dépendances  à 
l'usage  d'iceux  ponts.     Le  déposant  dit  et  dépose  de  plus 
que  ces  deux  ponts  sont  publics  et  de  péage  et  des  ouv- 
rages aux  Travaux   Publics    {Public   Works)    construits 
dans  le  Bas- Canada  par  et  aux  frais  du  gouvernement  de 
cette  province,  et  comme  tels  Travaux  Publics  la  propri- 
été, d'iceux  appartient  à  Sa  Majesté.     Le  dit  déposant  dit 
et  dépose  de  plus  qu'il  connoit  les  prétextes  et  prétentions 
sur  et  en  vertu  desquels  le  dit  Théophile  Hector  Pacaud, 
défendeur  en  l'action  intentée  contre  lui  pour  et  au  nom 
de  Sa  Majesté,  s'est  mis  en  possession  des  dits  ponts,  mai- 
son et  dépendances,  et  les  détient  ;  et  que  le  dit  Théo- 
phile Hector  Pacaud  détient  iceux  ponts,  injustement  et 
illégalement.     Le  dit  déposant  dit  et  dépose  de  plus  que 
les  dits  deux  ponts  sont  en  mauvais  état  et  se  détériorent, 
et  qu'ils  ont  besoin  de  promptes  réparations.   Le  dit  dépo- 
sant ne  dit  rien  de  plus  et  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

Assermenté  aux  Trois-Rivières,  ce  14  décembre  1S52, 
pardevant  moi,  commissaire  pour  prendre  et  recevoir  des 
affidavits  à  être  lus  en  cour. 

Edward  Barnard, 

Commissaire, 

Le  gouvernement  voulait  de  suite,  et  sans  formalités, 
obtenir  du  juge  l'ordre  au  Shérif  de  mettre  M.  Normand 
en  possession  des  ponts.  M.  Pacaud  se  rendit  devant  le 
juge  et  se  plaignit  de  la  précipitation  avec  laquelle  on 
agissait,  et  le  peu  de  délai  qu'on  lui  donnait  de  se  défen- 
dre. M.  Pacaud  s'était  assuré  des  services  du  Col.  Gugy, 
avocat  distingué  de  cette  province,  et  qui  ne  pouvait  être 
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présent  eu  cour,  en  raison  de  la  difficulté  qu'offrait  l'état 
hoirible  des  chemins,  et  il  présenta  au  juge  l'affidavit  sui- 
vant : 

ZZ'17  K£5S3£  l      C0UE  SUPEHIEUEf. 

DANS  LA  CAUSE  NC.  394,  DOMINA  REGINA, 

vs. 

Théophile  hector  PACAUD,  Défendeur* 

Théophile  Hector  Pacaud,  marchand  de  la  paroisse  de 
St.  Maurice,  défendeur  en  cette  cause,  après  serment  dû- 
ment prêté  sur  les  saints  évangiles,  dépose  et  déclare  :  que 
l'action  en  cette  cause  lui  a  été  signifiée  en  cette  ville,  sa- 
medi dernier,  le  onze  du  courant,  et  que  le  quatorze  du 
courant,  à  4  heures  de  l'après-midi,  à  son  domicile,  en  la 
paroisse  de  St.  Maurice,  à  une  distance  de  onze  milles  de 
cette  ville,  il  lui  a  été  signifié  de  comparaître  le  16  du 
courant,  à  10  heures  du  matin,  devant  l'honorable  Domi- 
nique Mondelet,  un  des  juges  de  la  cour  supérieure  du 
Bas-Canada,  pour  répondre  à  la  requête  faite  en  cette 
cause,  dont  l'objet  est  de  déposséder  le  déposant  pendant 
la  durée  de  l'action  en  cette  cause,  des  deux  ponts  situés 
sur  la  rivière  St.  Maurice,  la  propriété  du  dit  déposant. 
Qu'il  est  faux  que  les  ponts  désignés  en  la  requête  en  cette 
cause,  appartiennent  à  Sa  Majesté,  ainsi  que  le  prétendent 
erronénient  Joseph  Edouard  Turcotte,  Ecuier,  Sieur 
Edouard  Normand,  dans  et  par  les  affidavits  annexés  à  la 
requête  en  cette  cause.  Que  bien  que  les  dits  ponts 
aient  appartenu  à  Sa  dite  Majesté,  iceux  ont  été  depuis 
aliénés  par  Sa  dite  Majesté,  agissant  par  l'entremise  d'of- 
iiciers  publics  spécialement  proposés  et  autorisés  par  elle 
et  par  la  loi  à  cette  fin,  et  comme  dans  un  conflit  d'affir- 
mations, comme  le  présent  et  dans  une  occasion  dans  la- 
quelle il  s'agit  de  convaincre  l'honorable  juge  qui  doit  dé- 
terminer cette  question,  que  les  dits  ponts  appartiennent  à 
3a  Reine,  il  est  important  de  fournir  des  preuves  concluan- 
tes à  l'appui  de  cette  déclaration,  le  déposant  jure  solem- 
nellement  qu'il  a  acquis  les  dits  ponts  de  Sa  dite  Majesté 


la  Reine,  représentée  par  l'honorable  John  Young  et  l'ho- 
norable Hamilton  Hartly  Killaly,  Commissaires  des  Tra- 
vaux Publics,  par  acte  fait  et  passé  pardevant  maître  Sirois 
et  Confrère,  Notaires,  à  Québec,  le  six  mai  dernier,  par 
lequel  acte,  dont  le  déposant  produit  copie  avec  cet  affi- 
davit,  il  est  manifeste  que  les  dits  ponts  ont  été  bien  et 
dûment  vendus.  Qu'après  la  dite  vente,  les  dits  ponts, 
savoir,  le  premier  juin  dernier,  furent  volontairement  li- 
vrés au  dit  déposant  en  présence  du  Sieur  Garceau,  dont 
l'affidavit  est  ci-annexé,  par  le  nommé  Edouard  Normand, 
(lequel  est  une  des  deux  personnes,  sur  l'affidavit  des- 
quelles la  dite  requête  a  été  émanée,  et  aussi  la  person- 
ne qui  est  proposée  comme  gardien  par  la  dite  requête) 
par  ordre  de  Robert  S.  M.  Bouchette,  Ecuier,  commissaire 
en  chef  du  revenu  Royal,  en  date  du  31  mai  dernier,  ci- 
annexé,  marqué  A,  donné  sur  le  réquisitoire  de  l'honora- 
ble Lewis  Thomas  Drummond,  Procureur-Général,  ci-an- 
nexé, marqué  B  ;  lesquels  deux  documents  ainsi  ci-an- 
nexés  étant  vrais  et  ayant  été  signés  en  présence  du  dé- 
posant, et  à  lui  de  suite  livrés,  le  déposant  révoque  en 
doute  l'autorité  que  prétend  avoir  Joseph  Edouard  Tur- 
cotte, Ecuier,  de  ravir  au  dit  déposant  un  bien  qu'il  a  ho- 
norablement et  légalement  acquis,  qu'ainsi,  et  la  vente  et 
la  livraison  ont  été  consommées  longtemps  avant  la  date 
du  statut  sur  lequel  est  fondée  cette  Requête,  lequel  statut 
est  daté  du  dix  Novembre  dernier.  Et  le  déposant  dé- 
clare de  plus  qu'il  ne  connaît  pas  et  ne  peut  imaginer  les 
prétextes  ou  prétentions  et  en  vertu  desquels  on  prétend 
vouloir  lui  représenter  ces  ponts  comme  appartenant  à  Sa 
Majesté,  et  qu'il  entend  de  suite  intenter  une  action  en 
garantie  contre  Sa  dite  Majesté,  représentée  par  les  com- 
missaires des  Travaux  Publics,  pour  se  faire  maintenir 
dans  la  possession  de  sa  dite  propriété.  C'est  pourquoi, 
exhibant  son  tître,  et  se  plaignant  de  la  célérité  indue  des 
procédures  en  cette  cause,  le  déposant  conclut  à  ce  qu'au 
moins  il  soit  sursis  à  faire  droit  sur  la  dite  Requête,  jus- 
qu'au jugement,  à  intervenir  sur  le  mérite  en  question,  et 
à  signé, 

T.  H.  Pacaud. 

Assermenté  au  Trois-Rivières,   ce   18   Décembre  1852, 
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par  devant  moi,  commissaire  pour  prendre  et  recevoir  des 
affidavits  à  être  las  en  Cour. 

N.  A.  DuBerger, 
Commissaire. 

Le  juge  ordonne  alors  que  M.  Pacaud  fut  notifié  en  rè- 
gle, afin  de  montrer  cause  :  Voici  la  notification  qui  lui 
fut  en  conséquence  donnée  : 

Monsieur, 

Soyez  informé  que  la  Requête  ci-jointe,  appuyée  des  af- 
fidavits annexés,  sera  présentée  à  Thon.  Dominique  Mon- 
delet,  un  des  juges  de  la  Cour  Supérieure  du  Bas-Canada, 
aux  fins  d'en  obtenir  les  conclusions,  au  Palais  de  Justice 
en  cette  ville,  Jeudi,  le  vingt-huitième  jour  de  Décembre 
courant,  à  dix  heures  du  matin  ;  que  si  vous  désirez  mon- 
trer cause  à  rencontre  de  la  dite  Requête,  vous  devrez,  là 
et  alors,  comparaître  à  cet  effet. 

(Signé,)  LEWIS  T.  DRUMMOND, 

Procureur'  Général. 

JOS.  E.  TURCOTTE, 

Conseil  de  la  Reine. 

Le  Col.  Gugy  se  rendit  à  tems  aux  Trois-Rivières  pour 
représenter  et  plaider  les  intérêts  de  M.  Pacaud,  devant  le 
juge;  il  démontra  qu'en  présence  des  faits  et  des  titres 
que  M.  Pacaud  alléguait  pour  prouver  qu'il  n'était  pas  in- 
justement et  illégalement  en  possession  des  ponts  ;  le  juge 
ne  pouvait  faire  autrement  que  de  rejeter  la  demande  du 
gouvernement,  et  que  les  affidavits  de  MM.  Turcotte  et 
Normand  n'étaient  pas  suffisantes  pour  établir,  à  sa  satis- 
faction, les  prétentions  exhorbitantes  du  gouvernement  ; 
mais  n9en  donna  pas  moins  l'ordre  suivant  : 
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Province  du  Canada,    )       cQj]R  SUPEEiEtiRE. 

District  des  Irois-Jxivieres  } 

Le  dix-huitième  jour  de  décembre  mil  huit  cent  cinquante 

deux. 

Présent  :   l'Honorable  Dominique  Mondelet, 

Juge  de  la  dite  Cour. 

Domina  Regina, 

vs. 

Théophile  Hector  Pacaud,  Défendeur. 

Notre  Souveraine  Dame  la  Reine  ayant  été  entendue 
par  M.  Turcotte,  C.  R.  et  le  Défendeur  par  M.  Gugy,  Avocat, 
après  avoir  examiné  la  requête  à  nous  présentée  le  treize 
du  courant  de  la  part  de  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine, 
et  les  affidavits  de  J.  E.  Turcotte,  Ecuier,  et  d'Edouard 
Normand,  attendu  que  les  affidavits  montrent  à  ma  satis- 
faction que  les  Travaux  Publics  en  question,  savoir  deux 
ponts  publics  de  péage  sur  le  rivière  St.  Maurice,  séparés 
par  une  des  Iles  de  cette  rivière,  appelée  St.  Christophe, 
dont  l'un  touche  à  la  Ville  des  Trois-Rivières  par  son  ex- 
trémité ouest,  et  à  la  dite  Isle  St.  Christophe  par  son  ex- 
trémité est  ;  et  l'autre  à  la  paroisse  du  Cap  la  Magdeleine 
dans  le  comté  de  Champlain,  par  son  extrémité  est,  et  à  la 
dite  lsle  St.  Christophe  par  son  extrémité  ouest,  et  situé 
dans  le  comté  de  St.  Maurice,  entre  la  dite  Ville  des  Trois- 
Rivières  et  la  dite  paroisse  du  Cap  de  la  Magdeleine,  avec 
une  maison  située  en  la  dite  Ville  des  Trois-Rivières  sur  un 
emplacement  d'environ  un  demi  arpent  en  superficie, 
borné  au  Nord  par  le  chemin  du  pont,  au  nord-est  par  la 
rivière  St.  Maurice,  au  sud  et  au  sud-ouest  par  Etienne 
Tapin,  et  autres  dépendances  à  l'usage  d'iceux  ponts,  ap- 
partiennent à  Sa  Majesté  et  sont  illégalemeut  et  injuste- 
ment détenus  par  le  Défendeur,  il  est  ordonné  au  Shérif 
de  ce  District  de  mettre  Edouard  Normand,  architecte, 
de  la  paroisse  du  Cap  de  la  Magdeleine,  étant  la  personne 
nommée  à  cet  effet  par  le  Procureur  Général,  en  possession 
des  dits  Travaux  Publics,  c'est-à-dire  des  dits  ponts  et 
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dépendances  sus  désignés,  pour  être  les  dits  ponts  et  dé- 
pendances tenus  par  le  dit  Edouard  Normand  comme  le 
gardien  d'iceux  pendant  que  l'action  de  Notre  souveraine 
Dame  la  Reine  contre  le  dit  Défendeur  sera  pendante. 


(Signé)         D.  MONDELET, 

J.  O.  S, 


Je  meta  devant  le  public  un  état  correct  des  faits  qui  se  rattachent  à  l'affaire 
des  ponts  St.  Maurice  ;  j'en  appelle  à  la  conscience  publique:  non  pas  que  je 
prétende  que  pour  moi  individuellement  le  public  doit  prendre  fait  et  cause,  mais, 
parceque  le  gouvernement  a  manqué  à  ses  devoirs  en  ne  suivant  pas  strictement 
et  rigoureusement  la  lige  de  conduite  que  lui  indiquaient  les  lois  du  pays,  le3 
libertés  publiques  et  le  respect  qui  doivent  toujours  marquer  ses  actions  et  ses 
procédés.  En  m'outrageant  dans  ma  personne,  ma  propriété  et  mon  honneur, 
comme  citoyen,  les  hommes  qui  agissent  au  nom  du  gouvernement  se  sont  rendus 
coupables  d'un  attentat  contre  toute  la  société  :  ayant  un  droit  égal  à  tous  les 
citoyens  à  être  protégé  par  les  lois  de  mon  pays,  si  ce  droit  m'est  nié,  la  sécurité 
individuelle  est  aussi  en  péril,  et  les  outrages  et  les  persécutions,  dont  je  suis  la 
victime,  peuvent  être  faites  impunément  contre  tous  les  Canadiens,  si  on  laisse 
passer  inapperçu  ces  attentats. 

La  loi  en  vertu  de  laquelle  j'ai  été  dépossédé  des  ponts  St.  Maurice,  est  un 
acte  contre  les  libertés  publiques  ;  on  m'ôte  sommairement  ma  propriété  contre 
les  garanties  de  la  grande  charte  des  libertés  du  peuple  Anglais,  qui  dit  :  qu'on 
ne  pourra  jamais  ôter  la  propriété  ou  en  déposséder  un  sujet  Ami  »Ï3  qu'après  un 
procès  régulier  et  en  forme,  et  seulement  qu'après  un  jugement  final.  La  légis- 
lature du  pays  a  cru  devoir  passer  une  loi  exhorbitante  contre  moi  :  pourquoi  ne 
croira-t-elle  pas  être  de  son  devoir  de  passer  une  loi  pour  effacer  de  la  constitu- 
tion la  loi  de  VHabeas  Corpus  ;  car  biffer  de  notre  code  de  lois  VHabeas  Corpus 
n'est  pas  plus  exhorbitant  que  de  biffer  la  loi  qui  assurait  au  sujet  anglais  la  pos- 
session de  sa  propriété,  jusqu'à  ce  qu'un  jugement  final  en  aurait  décidé  autre- 
ment. ISHabeas  Corpus  est  pour  la  jouissance  de  la  liberté  individuel!  r  ce  quo 
l'autre  était  pour  la  jouissance  de  la  propriété  individuelle.  Or,  si  on  a  une 
bonne  raison  de  violer  cette  garantie,  pourquoi  ne  trouvera-t-on  pas  une  raison 
plausible  de  violer  la  liberté  de  la  personne,  en  supprimant  les  droits  de 
ISHabcas  Corpus.  De  là  un  pas  vers  l'arbitraire,  et  la  négation  de  la  liberté 
et  des  droits  acquis:  de  là  le  désordre  social  et  la  raison  du  plus  fort  et  du  plus 
audacieux  toujours  la  meilleure,  comme  au  Mexique  et  dans  tous  les  gouverne- 
mensoû  la  loi"  n'est  rien,  la  liberté  individuelle  sans  protecteur  et  sans  sympathie 
publique. 

T.  H.  PACAUD. 

Montréal,  février  1853. 


EREATA. 

Au  lieu  de  "  François  Bazil  Duchesnay,"  lisez  : — "  François  Baril  Duchesnav." 
Au  lieu  de  "  Jos.  E.  Turcotte,"  lisez  :— "  J.  E.  Turcotte." 
Page  40,  Ligne  27. — Au  lieu  de  "  vendre,"  lisez  : — "  rendre." 
Page    43. — Au    lieu  de    "  Chs."    ou   "Edward  Barnard,"  lisez: — "  Edvv. 
Barnard."  i 

Page  54. — Au  lieu  de  la  notification  signée  par  MM.  Drummond  &  Turcotte, 
lisez  : — Ordonné,  avant  faire  droit  que  la  Requête  ci-dessus  et  des  autres  parts 
sera  signifiée  au  Défendeur,  avec  avis  de  comparaître,  devant  nous,  jeudi,  le  seize 
du  courant,  à  dix  heures  du  matin,  au  palais  de  justice,  en  cette  ville,  pour  donner 
ses  raisr'-jç,  si  aucune  il  a  à  Pencontre  de  la  dite  Requête. 

iîl  (Signé,)  D.  MONDELET, 

Trois-Rivières,  14  Déj.,  1852.  J^C.  S. 


i 


